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Orc}onnance 0" 74-1 du 6 juillet 1974 
fixant le régime foncier. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la ConKtitution du ::! juin 1972 ; 

Vu la loi n" 73-3 du 9 juill~t 1973 autnriHant la Prellid~nt d~ la R';pu
hliqll~ à fix~r par nrdonnane~ I~ r';gim~ fClnd~r ~t domanial, 

ORDONNE: 

TITRE PREMIER 
Dispositions générales 

ARTICLE PREMIER. - L'Etat garantit à toutes les personnes 
physiques ou morales· possédant des terrains en propriété, le 
droit d'en jouir et d'en disposer librement. 

L'Etat est le gardien de toutes les terres. Il peut, à ce 
titre, intervenir en vue d'en assurer un usage rationnel ou 
pour tenir compte des impératifs de la défense ou des 
options économiques de la nation. 

Les conditions de cette intervention seront fixées par 
décret. 

TITRE II 
De la propriété privée. 

,) 

ART. 2. - Font. l'objet du droit de propriété privée, les 
terres énumérées ci-après: 

a) Les terres immatriculées; 
b) Les « freehold lands» ; 
c) Les terres acquises sous le régime de la transcription; 
d) Les concessions domaniales définitives; 
e) Les terres consignées au « Grundbuch ». 

ART. 3. -- Dès l'entrée en vigueur de la présente ordon
nance, les t.itlliaires des droits découlant des actes énumérés 
en b, c, d, ct e du précédent article doivent les déposer au 
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service provincial ou départemental des domaines en vue de 
leur publication dans les livres fonciers. 

A défaut de cette publication, aucun acte r,OJlstitutif, 
modificatif ou translatif de droits réels sur les immeubles en 
cause ne peut être transcrit ni opposé aux tiers. 

ART. 4 (Ordonnance 77-1 du 10 janvier 1977 J. - Les 
titulaires de livrets fonciers ou de « certificates of occnpancy » 
sur des terrains en milieu ur~ain sont tenus sous peine de 
déchéance, de les faire transformer en titres fonciers dans un 
délai de six ans à compter du 5 aoÎlt 1974, date de 
publication de l'ordonnance n" 1 du 6 juillet 1974; ledit 
délai est porté à quinze ans pour les terrains en milieu rural. 

Toutefois, la transformation des « certificates of occnpan
cy » délivrés aux personnes physiques de nationalité étrangère 
et aux personnes m9rales ne pourra être opérée qu'après 

examen cas par cas. 

ART. 5 (Ordonnance 77-1 du 10 janvier 1977 J. - L.es 
titulaires de jugements définitifs constitutif,:, ou translatifs 
des droits sur des terrains en milieu urbain doivent 
éga\ement sous peine de déchéance, en saisir le service des 
domaines compétent dans un délai de dix ans à compter du 
15 août 1974, date de publication de l'ordonnance n° 1 du 
6 juillet 1974, en vue d'obtenir leur transfollnalic n en ti!-:es 
fonciers, ledit délai est porté à quinze ans pour les terralIlS 

en milieu rural. 
Toutefois lorsque ces jugements portent sur des immeu

bles habités par des occupants de bonne foi, ceux-ci jouissent 
en cas de vente desdïts immeubles d'un droit de préférence 
'qui s'exerce dans le ca,dre de l'aménagement de la zone 

concernée. 
Tous les litiges fonciers pendant devant les juridictions 

et introduits ~n dehors de la procédure de l'immatriculation 
sont de la compétence des commissions prévues à l'article 16 
ci-dessous. Les dossiers y relatifs sont transférés à ces 
commissions dès l'entrée en vigueur de la présente ordonnance. 
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AR~. 6. - Les procédures d'obtention de titre foncier ou 
d~ « certlficate of occupancy » en cours à la date d'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance seront poursuivies jusqu'à 
leur terme, conformément à la réglementation en vigueur. 

Les, « '2ertifi?ates of oc~upàncy» délivrés en application 
du pres~n.t artlc~e seront transformés en titres fonciers dans 
les conditIOns fixées à l'article 4 ci-dessus. 

. . ART. 7. - Les conditions d'obtention du titre foncier 
al,nsl que les règles relatives à son annulation sont fixées par 
decret. 

.La ~on~titution des privilèges et hypothèques, le régime 
des mscnptlODs des prénN!ltions et de la saisie immobilière 
sont fixés par la loi. 

de d A~T. 8; - ~es act.e~ constitutifs, translatifs ou extinctifs 
, ~Olts reels ImmobIliers doivent à peine de nullité être 
etabhs en la forme notariée. ' 

~ont également nulles de plein droit les cessions et 
locatl,ons de terrains urbàins ou ruraux non immatriculés au 
nom du vendeur ou du bailleur. 

.En outre, les vendeurs, les bailleurs ainsi que les 
nota,Ires e~ greffiers-notaires auteurs desdits actes sont 
paSSibles d une amende de 25000 ' 100 000 f ' . . a . rancs et d un 

demprlso~ement de quinze jours à trois ans ou d'une de ces 
eux pemes seulement. 

Sont passibles des mêmes peines : 

1" Ceux qui vendent ou louent un A ., 1 
d

, meme terrain a 1) us 
une personne; 

2° C ., 1 . eu.." ~Ul, n ayant pas qualité, procèdent à des ventes 
ou ocatlOn d Immeuble appartenant à autrui' , 

3° L . es notaires ou greffiers-notaires qui prêtent leur 
cOtllcours lau~ personnes visées ci-dessus ou qui passent des 
ac es sur es Immeubl 't' d h de leur étude' es SI ues en e ors du ressort territorial 

, 
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,4~ Ceux qui font immatriculer un il~meuble e~ Ol~ettant 
sciemment de faire inscrire dçs hypothequcs, droIts reels ou 
charges dont ledit immeuble est grevé ; 

50 Ceux qui, sans autorisation de la ~ersonne. qualifiée, 
exp~oitent ou se maintiennent sur un terram dont Ils ne sont 
pas \propriétaires. Dans ce cas, la juridictio~ ordonne le 
dégueq»issement de l'occupant à ses propres fraiS. 

ART. 9. - Sous réserv~ des lois et règlements relatifs à 
l'urbanisme, à l'hygiène et à la police, les propriétaires 
peuvent exploiter sur leurs terrains, les carrières telles 
qu'elles sont définies par la réglementation minière. 

ART. 10 (Ordonnance 77-1 du 10 janvier 1977 J. _1" Les 
personnes physiques ou' morales de nationalité étrangère 
désirant investir au. Cameroun, peuvent conclure des baux 

t-ou acquérir des propriétés immobilières, sauf dans ies zones 
frontalières. . 

Les actes établis à cet effet ,doivent à peine de nullité, 
être revêtus du visa du ministre chargé des Domaines. 

, Toutefois, l'acquisition des propriétés immobilières par 
les Missions diplomatiques ou consulaires accréditées au 
Cameroun, les organismes internationaux dont le Cameroun 
est membre, les organismes philanthropiques, est soumise à 
l'autorisation préalable du Gouvernement. 

-'S'il s'agit d'une mission diplomatique ou consulaire, elle 
précise si le Gouvernement du pays, représenté a déjà 
consenti des droits similaires à la République unie du 
Cameroun, ou s'il est disposé à le faire. 

2° En cas de revente, l'Etat jouit d'un droit de 
préemption sur le rachat de l'immeuble compte tenu du prix 
initial, de la mise en valeur réalisée et de l'amortissement; 

30 Les acquisitions visées à l'alinéa 1er n'entraînent ~a~ 
l'aliénation des ressources du sous-sol do~t la propnete 
demeure régie par les textes en la matière en vigueur au 
Cameroun. 
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ART. 11. - Dans le cadre des opérations d'aménagement 
ou de rénovation des centrei urbains, il pourra être procédé 
au remembrement du parcellaire existant. La procédure du 
remembrement sera fixée par décret. 

ART. 12. - Pour la réalisation des objectifs d'intérêt 
général, l'Et!lt peut recourir à la procédure d'expropriation. 

Cette procédure est engagée soit directement lorsqu'elle 
vise à réaliser des opérations d'intérêt public, économique ou 
social, soit indirectement à la demande des communes, des 
établissements publics ou des concessionnaires de service 
public, lorsque les tentatives de règlement à l'amiable entre 
ces organismes et les propriétaires se sont révélées infructueuses. 

La.procédure d'expropriation et les modalités d'indemni
sation sont fixées par un texte particulier. 

ART. 13. - Les organismes béné1iëiaires de l'expropria
tion sont tenus d'indemniser les victimes sur leur budget. 

Il n'est dû auwne indemnité pour destruction des 
constructions vétustes ou menaçant ruines ou de celles 
réalisées en infraction aux règles d'urbanisme. 

Sont éteintes en matière immobilière, toutes actions 
intentées contre l'Etat en vue de la réparation des dommages 
causés aux collectivités ou aux individus par application de 
la législation ant~rieure au l .. r janvier 1960. 

Ne donnent lieu à aucune révision les indemnités 
d'expropriation ou de déguerpisse ment 'allouées antérieure
ment à la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance. 

TITRE III 
Du domaine national, 

ART. 14. - Constituent de plein droit le domaine natio
nal, les terres qui, ~ la date d'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance, ne sont classées dans le. domaine public 
ou privé de l'Etat ou des autres personnes morales de droit 
public. 
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Ne sont pas incluses dans le domaine national les terres 
faisant l'objet d'un droit de propriété telle' que définie à 
l'article 2 ci·dessus. 

En cas de déchéance prévue aux articles 4 et 5 de la 
présente ordonnance ou de non aboutissement de la procédure 
visée à l'article, 6 les terrains sont d'office incorporés au 
domaine national. 

ART. 15. - Les dépendances du domaine national sont 
classées en deux catégories : 

1° Les terrains d'habitation, les terres de culture, de 
plantation, de pâturage et de parcours dont l'occupation se 
traduit par une emprise évidente de l'homme sur la terre et 
une mise en valeur probante. 

2° Les terres libres de toute occupation effective. 

ART. 16. - Le domaine national est administré par 
l'Etat en vue d'en assurer une utilisation et une mise. én 
valeur rationnelles. 

lÀ cet effet, sont créées des comUUSSlOns consultatives 
présidées par les autorités administratives et comprenant 
obligatoirement les représentants des autorités traditionnelles. 

ART. 17. - Les dépendances du domaine national sont 
attribuées par voie de concession, bail ou affectation dans 
des conditions déterminées par décret. 

Toutefois, les collectivités coutumières, leurs membres 
ou toute autre personne de nationalité camerounaise qui, à 
la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance, 
occupent ou exploitènt paisiblement des dépendances de la 
première catégorie prévue à l'article 15, continueront à les 
occuper ou à les exploiter. Ils pourront, sur leur demande y 
obtenir des titres de propriété confor~ément aux dispositions 
du décret prévues à l'article 7. 
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Dans le respect de réglementation en vigueur, un droit 
de chasse et de cueillette leur est également reconnu sur les 
dépendances de deuxième catégorie prévue à l'article 15, 
tant que l'Etat n'aura pas donné à ces terres une affectation 
précise. 

ART. 18 (Ordonnance 77-1 du 10 jnnvier 1977). - En 
vue de la réalisation des opérations d'intérêt public, économi
~ue Ou social, l'Etat peut classer au domaine public ou 
mcorporer dans son domaine privé ou dans celui des autres 
personnes morales de droit public, des portions du domaine 
national. 

TITRE IV 
De la fiscalité foncière. 

ART. 19. - Les opérations foncières donnant lieu à 
perception de droit sont les suivantes: 

- Etablissement du titre foncier' 
-- Inscriptions diverses dans le li~re foncier; 
- Délivrance de relevé des inscriptions du livre foncier 

ou de divers certificats à la demande 'des personnes morales; 
- Travaux topographiques, tôpométriques ou cadas

traux. 

Les tarifs de ces droits sont fixés, le cas échéant, par la 
loi de finances. 

ART. 20. - La perception des recettes visées à l'article 
précédent est effectuée par les receveurs des domaines sur 
ordre de versement établi par les services compétents des 
domaines et du cadastre. 

ART. 2i. - Les agents habilités à constater les infractions 
à la présente ordonnance sont désianés par le ministre char(ré 
d D . b b es omames. 

. ~R:. 22. - L~ présente ordonnance qui abroge les 
dlsposIt~ons ,contraIres en la matière ainsi que le décret-loi 
du 9 JanvIer 1963 et la «Land and Native Riahts 

b 
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Ordinancé» du l"r janvier 1948 sera enregistrée, publiée au 
Journal offu;iel en français et en anglais et exécutée cûmme 
lûi de la République unie du Camerûun. 

Yaûundé, le 6 juillet 1974. 

Le Prhid,.nl tk la RillllblÙj,,~. 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 

RÉ(;[ME DOMANIAL DU CAMERlHJN il 
. '< 

1 

Oidûnnance n"14-2,du 6 juillet 19,14 
fi~nt le régime domanial. 

LE P~iSIDENT DE LA' RÉPUBLIQUE, 

V~ la CIIIJ,IItitution du 2 juin 1972 ; 
V~ la li,j nn 73-3 du 9 juillet' 1973 "u~orillant le, pr.:JÛdeAt:de, la 

Répuhliquf! à..Iixer par ordonnan(:e le rr-gime 111nl:Ïer et domah~1 ; 
Vù l'urdOnnaD(:e nf> 74-1 du 6 juill4t 1974 tixant le r~.gime .tonci~. 

ORDONN~! 

,A!~TICI::E P~E~IIER,. - La pré~Dte ordo:p.uanGé·:régit~le : 
',doinàine. public..le dûmaine privé de l'Etat et des éÎutres 
p~rsûnnes m'oràÎes du droit pubHc~ 

CHAPITRE PREMIER 
Du domaine public. 

ART. 2. -, Fûnt partie du dûmaine public, tûus les bie,!ls 
meubles et immeubles qui, pa~ nature .ou par d~tinatiûn, 
sont affectés sûit à.1'~gG direct du public, sûit aux ser,vices 
publî~~ 

,Les biens du dÛlllaine public sûnt inaliénables, impres
criptibles ,et jnaaTslssahleo. Sous réserve des dispûsitiûns de 
l'alinéa 3 de l'art;icle 5 ci-dessous, ils sûnt insusceptibles 
d~apprûpriatiûIl privée. 

) Le dûmaine public se divise en domaine public natu,el 

\, , 

~t en dûmaine public artificiel. ' 

ART. 3. - Le dûmaine public naturel cûmprend : 

- be-àemaine public maritime; 
- ~ dûmaine public fluvial; 
- Le dûmaine public terrestre et aér.ien. 

\ 

Le dOl;l1aine public maritime est cûnstitué par: 
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a) Les rivages de la mer jusqu'à la limite des plus 
hautes marées ainsi qu'une zone de cinquante mètres 
mesurée à partir de cette limite; 

b) Les rives des embouchures des cours d'eau subissant 
l'infI'ue~ce de la mer jusqu'à la limite des plus hautes 
marées, ainsi qu'une zone de vingt-cinq mètres à partir de 
cette ii~ite ; 

c) Le sol et le sous-sol de la mer territorialt:. 

Le domaine public fluvial est constitué par: 

a) Les cours d'eau navigables ou flottables dans les 
limites dét~rminées par les plus hautes eaux, ainsi qu'une 
zone de vingt-cinq mètres à partir de .::ette limite; 

b) Les marécages, à l'exception des plantations' aména
gées; 

c) Les cours d'eau non nàvigables ni flottables dans les 
limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à plein 
bord; 

1 d) Des lacs, les étangs naturels et les lagunes dans les 
limites déterminées par la hauteur des plus hautes eaux. 

Les domaines publics terrestre et aérien sont constitués 
respectivement par le sous-sol et l'espace atmosphérique 
situé au-dessus du territoire de l'Etat et de la mer 
territoriale. 

ART. 4.(Ordoimance nU 77-2 du 10 janvier 1977). - Font 
partie du domaine public artificiel: 

a) Les autoroutes et une emprise de cent (100) mètres 
de part et d'autre de/l'axe de la chaussée. Cette emprise est 
réduite à dix (10) mètres en ville à partir du bord extérieur 
du trottoir; 

b) Les routes nationales et provinciales e~. \l~l<! emprise 
de quarante (40) mètres de part et d'autre de l'axe de ~a 
chaussée. Cette emprise est réduite à dix (10) mètres à partIr 
du bord extérieur. du trottoir dans les agglomérations et à 
cinq (5) mètres en ville; 
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c) Les routes départementales et une emprise de vingt
cinq (25) mètres de part et d'autre de l'axe de la chaussée. 
Cette emprise est réduite à dix (10) mètres à partir du bord 
extérieur du trottoir dans les agglomérations et à.. cinq (5) 
mètres en ville. 

d) Les pistes carrossables d'intérêt local et une emprise 
de dix (10) mètres de part et d'autre de l'axe de la chaussée. 
Cette emprise est réduite à cinq (5) mètres dans les 
agglomérations et en ville ; 

e) Les pistes non carrossables; 

f) Les chemins de fer et unq emprise de trente-cinq 
mètres de chaque côté à partir de l'axe de· la voie; 

g) Les ports commerciaux, maritimes ou fluviaux, leurs 
dépendances et une emprise fixée compte tenu des études 
spécifiques pour chaque port; 

h) Les ports militaires maritimes ou fluviaux, leurs 
dépendances et une emprise fixée compte tenu des études 
spécifiques pour chaque port; tous les ouvrages de défense 
terrestre, aérienne et maritime de la nation; 

i) Les lignes télégraphiques, téléphoniques, leurs dépen
dances et une empri~e de deux cents Plètres autour des 
centres de télécommunications; 

j) Les al~uvions déposées en aval ou en amont 
d'ouvrages construits dans un but d'utilité générale; 

k) Les monuments et édifices publics créés et entretenus 
par l'Etat ou les autres personnes morales de droit public 
notamment les halles, les marchés, les cimetières, les 
musées; 

i) La concession des chefferies traditionnelles et les 
biens y afférents et plus spécialement dans les provinces où 
la concession des chefferies est considérée comme un bien 
indivis de la communauté dont le chef n'a que la jouissance. 

ART. 5 (Ordonnance 77-2 du 10 janvier 1977). - Les 
imr~e\ililes destinés à faire partie du domaine public 
arti:fu:iel de l'Etat sont classés par décret. 
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> !I . 

'Le' décret de classement -'vaut acte d'expropriation, 
opète '~b 'I~fe'rt, . dé prppriété 'au pron~ ;de la p~~Qnn:e 
mor.,~ ·~t puLltc intéressée et permet de ~oursulvre la 
.ptocéduté d'indemnisatiop selon lès ~gles applicables en la 
)Datière., ' 

~ dépe~d~~s d~ domaine plJblic naturel ou-artÎfi~iel 
reconnqes'" ~ utilité C?ompte tenu de 'le~r affeyt'aupn ~ 
initiale;: pÇ.uvent: êtredé~lassées et jntégrées par décret au 
domaine, priVe de "l'Etaf ~u des autres personnes lporales de 
droit public. ' . 

,'- En· c~ de dQll~e ou de '~on~estatio~ ~Ur .les/:imi~es du 1 

domaine ~Uc ou ':de l'étendue des serVItudes', etabhes en 
vertri d" l~artiéle ~~' ci-de8soÙS U est statué par arrêté du 
~inistre', reap~nsable des Domaines, avec possibi~té de 
J'ecoun, 4evant la ju,iidiÇpb~ compétente. 

A1l1. -6.. - Des- ~tudes ~ passage d,'imphmta~i:on, 
d'appui 'et d\ circ~a~· ~~i~es à ~\~t~blist~nwnt, ~ 
l'en~~tien et à l~rl~itation des ~gnes ,telerrap1I~qu~s, des 
condi,iëteurs d'énijrgIc et des condwte,s ~ eau classes dans l(l 
do~J#ne public 'p'euvent .être impôséesl pat décret' à des 
im~e~les -P"fÎvés. , , 

\ ' , 

Dp servitudes de non œ4i.ficandi DU des lim.it~tion~ de 
hauteur, des bi~menl:8, des, prescriptions d'abatta'ged'arbres 
peuyènt égal.m.ent être édictées par ~écret d~ns les ~~nes de 
prote~tion .. 'des _ aérodromes ou ~es . msta~l~tlOns ffilhtllires, 
ainsi que la sa\l..ve~arde-:d~ la naVigatIOn àenenne. 

SeuleS les sèTVItudeS prévues à l' alirié a 1 tir - ci -dessus 
ouvrent :<Ir0it à'in~emlPsation. \ 

A:ttT. 7. -'Les ProPriétaires et les occupantp de. bonne 
foi qui tiennent sur-les dépen-dllllC.es du domaine pubhc telles 
\ue ~éfmie.,aux articles 3 et 4 ci-dessus-des droits antérieurs 
à l'eIitiée, ~D vigueur de la prérente ordonnanC~1 ne p,ey.vent 
être ~épua~dés que si l~intérêt géneral 'l'exige et moyennaI\t 
ime indem'nis~ûon calc~me en matière d'expropriation. 

" , 
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Il en serait de même pour l'exercice des servitudes 
prévues à l'article précédent, de la démolition' des construc
tions ou de l'enlèvement des clôtures ou plantations établies 
par lesdits propriétaires ou occupants . 

ART. 8. - Les dépendanc~s d,u domaine public naturel 
ou artificiel sont, gérées par l'Etat. Toutefois, en raison de 
leur utilisation, cette gestion peut être assurée sous le 
contrôle de l'Etat, par d'autres personnes morales de droit 
public ou par des concessionnaires de service public. 

Les modalités de contrôle prévu à l'alinéa précédent 
sont fixées par décret. ' 

ART. 9. - Sauf dispositions particulières contraires, sont 
également fixées par décret, les règles relatives à la 
délivrance des permis de stationnement, aux autorisations 
d'occupation ou d'exploitation, à la police et à la conservation 
du domaine public. 

CHAPITRE II 
Du domaine privé de l'Etal 

et des autres personnes morales du droit public. 

ART. 10. - Font partie du domaine privé de l'Etat: 

1" Les biens meubles et immeubles acquis par l'Etat à 
titre gratuit ou onéreux selon les règles du droit commun; 

2" Les terrains qui supportent des édifices, constructions, 
ouvrages, et aménagements réalisés 'et entretenus par l'Etat; 

3" Les immeubles dévolus à l'Etat en vertu: 

- De l'article 120 du Traité de Versailles du 28 juin 
1919 ; 

- 'De la législation sur les séquestres de guerre; 
- D'un acte de classement intervenu par application -

des législations antériewe/'l à la présente ordonnance; 
- Du déclassement du domaine public; 
- De l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
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4° Les concessions rurales ou urbaines frappées de 
déchéance ou du droit de reprise ainsi que les biens des 
associations dissoutes pour faits de subversion, atteintes à la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat; 

5° Les prélèvements décidés par l'Etat sur le domaine 
national par application des dispositions de l'article 18 de 
l'ordonnance fixant le régime foncier. 

ART. 11 (Ordonnance nO 77,-2 du 10 jaTLvier 1977 J. - A 
partir du 5 aolÎt 1974, date d'entrée en vigueur de 
l'ordonnannce n° 2 du 6 juillet 1974, peuvent après mise en 
demeure restés sans effet, être incorporées au doniaine privé 
de l'Etat, sans indemnité, les propriétés des zones rurales 
qui, depuis 10 ans au moins, n'ont fait l'objet d'aucune 
régénération. 

ART. 12. - Le domaine privé de l'Etat peut être: 

- Mfecté à des services publics; 
- Cédé aux personnes morales de droi t public; 
- Attribué en participation au capital des sociétés avec 

droit de réincorporation au domaine privé de l'Etat en cas 
de dissolution, faillite ou liquidation desdites sociétés; 

- Attribué en jouissance ou en propriété f' des personnes 
physiques ou morales ; 

- Attribué en jouissance ou en propriété aux organismes 
internationaux dont le Cameroun est membre; 

- Attribué en jouissance ou en propriété et so~s 
réserve de réciprocité aux missions diplomatiques ou consulaI
res accréditées au Camero\Ul. 

Les modalités de ces affectations, cessions et attributions 
sont fixées par décret. . 

ART. 13. - Font partie du domaine privé des autres 
personnes morales de droit public: 

- Les biens et droits immobiliers acquis par des voies 
de droit privé; 

- Les biens et droits immobiliers provenant du domaine 
privé de l'Etat et transférés au domaine privé desdites 
personnes; 
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- Les biens et droits immobiliers acquis dans les 
conditions visées à l'article 18 de l'ordonnance fixant le 
régime foncier. 

Les' actes d'aliénation du domaine privé des personnes 
morales de droit public ;J.nues que l'Etat doivent être 
revêtus, à peine de nullité, du visa du ministre chargé des 
Domaines. 

CHAPITRE III 
Des dispositions fiscales. 

ART. 14. -' Les revenus du domaine sont: 

a) Les produits des baux ou des aliénations du domaine 
privé; 

b) Les redevances pour occupation à titre privatif du 
domaine public; 

c) Les revenus des valeurs mobilières; 
d) Les redevances minières et des carrières; 

eJ Les revenus des ventes aux enchères ou de gré à gré 
de tout matériel ou mobilier sorti des écritures des comptables 
publics; 

J) Le produit des confiscations; 

gJ Les loyers des immeubles bâtis appartenant à 
l'Etat; 

h) Les produits forestiers et des chasses, sous rl':.erve 
des ristournes à effectuer en faveur d'organismes spécialisés; 

i) Les retenues pour logemcnts. 

ART. 15. - Le recouvrement des reven\lS du domainl' de 
l'Etat prévus à l'article précédent l'st effectué par les 
receveurs des domaines à l'exception (Il~ 'ceux q\li, en raisoll 
Je leur nature, sont perçus autrement. 

ART. 16. --- La vente des biens mobiliers et immobiliers 
Je l'Etat et des antres collectivités et établissements publics 
:sc fait aux enchères publiques. 
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Toutefois, il pourra être dérogé à cette procédure 
chaque fois qu'elle se révèle de nature à compromettre le 
souci de justice sociale prescrite par le Gouvernement. 

ART. 17. - Sont abrogées les dispositions contraires en 
la matière ainsi que le décret-loi n" 2 du 9 janvier 1963 
fix~i le régime domanial au Cameroun. 

Art. 18. - L~ présente ordonnance sera enregistrée, 
publiée en français et en anglais et exécutée comme loi de la 
République unie du Cameroun. 

Yaoundé, le 6 juillet 1974. 
\ 

Ù Prti"id" Il 1 d" la RiJluMiljfU, 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 
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, 1 

Ordonnance nU 74-3 (lu 6 juillet 1974 
r:elative à la procédure d'e:\:prupriatwn 

plur cpû.Se' d'l,l.tiliié pp,blÙJue e~ aux modalités' d'indemnisnlù!n. 

'L~ PR,ÉSIDENT DE Là RÉPUBLIQUE, 

Vu 'l~ C,iIlKtiiution du:2 jJlin 1972 : 
" l, • 

~la loi nO 73-~, du' 9 juillet 1973 autoril.ant le PreKid~nt Îd~ la 
-RP.p"bllq~1l ra .t'ixP.rpar ordônnancil le r~gimll, fonder et domanial; 

'Yu' tllfl~n(:e n" 74-1 du 6 juillet 1974 fixant III r~b';me flml:illr, 

OR'DONNE ': 

. ARTICLE PREMIER. - L'expropriation pour caÎ.lse d'utilité 
publique est prononcée par décret au terme de 1a procédure 
définie par la 'présente ordonnance. Ce décret entraîne 
immédiatenlent transfert de propriété et permet de muter les 
tit~es e~stants ou d'immatriculer d'office les terrains libres 
au nom de .l'Etat. Il entraîne (envoi) en possession dans un 
di;lai de six mois pour compter de sa signature. Tou tefois ce 
dél~i est ramen.é à trois mois lorsque l'urgence est déclarée. 

Aucun permis ,(,le bâtir ntf ,peut, sous peine de nullité 
d'ord~e public être' délivré dès notification du décret au 
maire~ , 

ART.·2. --- L'expropriation pour cause d'utilité publiquè 
,n'affecte que la propriété Inivée telle que définiè à l'article 2 
'de l'ordolUlance fixant le -régime foncier. 

CHAPITRE PREMIER 
rExpropriatiOn poursuivie cl ln dCllumdc·dcs scrvices publics 

de l'Etnl. 

ART. 3. t-,'Tout départj!ment ministériel désireux d'entre
pr~ndre 'une opération d'tltilité publique',d~it saisir le 
ministre cnargé des Domaines d'un dossier comprenant: 
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- Une noti~ explicative indiquant notamment l'objet 
de l'opéÎation ; 

- Une fiche portant les caractéristiques principales de 
l' ouyrage à réaliser ; , 

- L'appréciation sommaire des dépenses. 

ART; 4~ - Le ministre chargé des Domaines prend un 
arreté déclarant d'utilité publique les travaux projetés et 
prescrit une enquête préalable qui est conduite par le préfet 
du département où est situé l'immeuble à exproprier. 

Cette enquête est menée par une commission d'évaluation 
composée comme sUit: 

Président: 

- Le préfet du département intéressé ou son représen
tant; 

- Le représentant départemental du Service des domai
nes qui assure le secrétariat. 

Membres : 

- Un géomètre du cadastre; 
- Un technicien de la constructi.on ; 
- Un technicien de l~agriculture ; 

La commission est chargée : 

- De déterminer la consistance des biens, objet de 
l'expropriatio~ ; 

_ D'inventorier les divers droits mis en cause et d'en 
identifier les titulaires; 

- D'expertiser les éléments matérialisant la mise en 
valeur ; 

- D~ procéder au bornage du terrain en cause. 

ART. 5. - Les populations con,<ernées, préalablement 
informées par le préfet de l'objet de l'expropriation, au 
moins quinze jours à l'avance, doivent être invitées à 
participer à ~outes les phases de l'enquête. 

ART. 6. - Dès la fin de l'enquête, le préfet réunit 
l'ensemble du .dossier comportant: 
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- La demande du service qui sollicite le terrain; 
- L'arrêté nommant la commission d'évaluation; 
- Le procès-verbal d'expertise de cultures; 
- Le procès-verbal d'expertise de constructions; 
- Le procès-verbal de l'enquête relatant les incidents 

éventuels ou observations des expropriés. 

Le dossier ainsi constitué est adressé au ministre chargé 
des Domaines pour la préparation du décret prévu à l'article 
premier ci-dessus. 

CHAPITRE II 
De la procédure d'indemnisa/ion. 

ART. 7. - L'e'xpropriation ouvre droit à l'indemnisation 
pécuniaire selon les conditions définies par l'article 9 ci
dessous. 

Toutefois, l'autorité bénéficiaire de l'expropriation peut 
substituer à l'indemnisation pécuniaire des terrains, une 
compensation en nature de même valeur. 

ART. 8. - L'indemnité d'expropriation porte sur le dom
mage matériel direct, immédiat et certain causé par l'éviction. 

ART. 9. - Sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 de 
rarticle 13 de l'ordonnance fixant le régime foncier, l'indemnité 
d'expropriation comporte les éléments suivants: 

- La valeur des constructions et autres aménagements 
déterminée par la commission d'évaluation visée à l'article 4 ; 

- La valeur du terrain nu calculée sur les bases ci-après: 

a) Lorsqu'il s'agit de t;errain urbain résultant d'une 
attribution domaniale à titre onéreux, l'indemnité ne peut 
dépasser le prix officiel des terrains domaniaux du centre 
considéré; 

b) Lorsqu'il s'agit de terrain résultant d'une transaction 
normale de droit commun, l'indemnité est le-prix d'achat 
majoré des frais divers d'acquisition et de conservation; 

c) Lorsqu'il s'agit de terrain résultant d'une détention 
coutumière ayant donné lieu à l'obtention d'un titre foncier, 
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Pindemnité ne peut dépasser le montant des frais engagés 
pour l'obtention d'un titre foncier. 

ClIAPITRE III 
. De l'expropriation poursuivie . 

. ' :~ là, demande d'autres ,personnes moralès 'de droit publiç. 
. , 

ART_ 10. ~ Avant le- recours à l'expropriation ..... ' pour 
\C$U~~ (J..'utilité publique en faveur des, communes,.-ét.ablisse
Jheilts publics .. concessionnaires de service pub1iç Oq' soéiété ' 

:d'économje miXte en vue de la réalisation' des' tra;v~'P' 
d'iptl~t général, 'ces derniers 40ivent recouru aux né~ocia,
-rions ,pr6alables avec les propriétaires copcernés. Les résultatsl 

des dites '-négociati,ons sont, communiqués au ministre- chafgé 
des Domaines, qui peut tenter un arbitrage. 

En cas d'arbitrage infructueux, il est procédé à l'expro
. priati~n' 41UX frais ~u bénéficiaire dans les conditions .(lrévues 
. ,aux ar,ticles 4 et suivants ~e la présen~e ordopnanc~,;, 

CHAPITRE l'V 
Du contentieux. 

ART. 11. - En ca's de contestation sur le 'montàÎlt fixé 
par lè' décret d'ind,emnisatiOl~, l'exproprié adresse ~lDe 

. réclariiàtion qui en saisit la comIl:lÏssion prévue à l'articllè 4 
ci-dessus. 

ART. 12. - Le président de la commlSSlOn notifie aux 
parties intéressées le jour, l'heure' et le lieu de la réunion. 
Les parties ~ont entendues par la commission. Celle-ci ne 
peut valablement délibérer que si trois membres au moins 
dont le président, sont présents. Un procès-v'!rbal est établi 
et adressé au ministre ,chargé des Domaines, quî, en cas de 
rejet de la contestation, notifie aussitôt sa ·décision .. il 
requérant. 
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ART. 13. - S'il n'est pas satisfait de la décision du 
ministre, il saisit dans le mois de la notification le tribunal 
de première instance du lieu de situation de l'immeuble. 
Conformément à la procédure et sous réserve des _voies de 
recours de droit commun, le tribunal confirme, réduit ou 
augmente le montant de l'indemnité suivant les règles 
d'évaluation fixées par la présente ordonnance. 

CHAPITRE V 
Des dispositions diverses. 

1 

ART. 14. - Les tuteurs et représentants légaux des 
incapables ou interdits expropriés peuvent être habilités, par 
ordonnance du président du tribunal, à accepter l'indemnité 
offerte par l'Administration. 

ART. 15. - Les actio-ns en résolution, en revendication 
et toutes actions réelles ne peuvent arrêter l'expropriation ni 
en empêcher les effets. L'action en réclamation est transportée 
sur l'indemnisation et le droit en demeure affranchi . 

ART. 16. - Les procédures d'indemnisation en cours à 
la date d'entrée en vigueur de la présente 'ordonnance seront 
poursuivies conformément à J.a nouvelle législation. 

ART. 17. - La présente ordonnance qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires et notamment la loi n° 66-
LF-4 du 10 juin 1966 relative à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique sera enregistrée, publiée au Journal officiel 
en français et en anglàis et exécutée comme loi de la 
République unie du Came!oun. 

Yaoundé, le 6 juillèt 1974. 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 
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Décret nU 76.165 du 27 avril 1976 
fixant les conditions d'obtention du, titre foncier. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

o Vu la CODllti~UtioD du 2 juiD 1972. modifié~ ~t complétée par la loi 
D 75-1 du 9 mai 1975 ; 

Vu l'ordoDDanc~ DO 74-1 du 16 juill~t 1974 fixant l~ régim~ fonci~r. 
DCltamm~Dt 80D artid~ 7. 

DÉCRÈTE': 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales. 

ARTICLE PREMIE'R. - Le titre foncier est la certification 
/ 

officieJle de la propriété immobilière. 

Sous réserve des dispositions des articles 2 (alinéa 3) et 
24 du présent décret, le titre foncier est inattaquable, 
intangible, définitif. Il en est de même des actes constatant 
les autres droits réels attachés à la propriété. 

L'enregistrement d'un droit dans un registre spécial 
appelé Livre Foncier emp'orte immatriculation de ce droit et 
le rend opp'osable aux tiers. 

ART. 2. - Toute personne dont les droits ont été lésés 
par suite d'une immatri~ulation, n'a pas de recours sur 
l'immeuble, mais seulement en cas de dol, une action 
personnelle en dommage-intérêts contre l'auteur' du dol. 

L'action est portée devant la juridiction civile du lieu 
de situation 'de l'immeuble. 

Toutefois, le ministre chargé des Domaines, peut, en cas 
de faute de l'A,dministration, résultant notamment d'une 
irrégularité commise au cours de la procédure d"obtention du 
tit.re foncier, et au vu des actes authentiques produits, 
procéder au retrait du titre foncier irrégulièrement délivré:, 
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La d~ion du ministre est susceptible de reco~rs 
devant la jüHdietlon ~dministrativ:e compétente. 

Le retrait du titre foncier délivré entraîne la mutation 
sans frai, de ce titre au nom du propriétaire initial, s'il s'agit 
d'un immeuble ilJlmatrieulé. Elle remet l'immeuble au même 
et lemblabl~ état o~ ,il ~8e \~ro~vait avant. la dél~vra?ce du 
ti,ne foncier, 8"n 8'agit ',d'un lmmeuble non nnmatncule. 

Le retrait du titre foncier prévu à l'alinéa 3 du présent 
article ne peut, sauf eas de fraudes du bénéficiaire, intervenir 
que dans le délai du\~eoul'l eontentieux. 

\ , 
OHAPITRE II 

Des modes d'obtention du titre foncier. 

SEC1'ION' PREMIÈRE 
De -la transformation de divers actes en !itrp foncier. 

ART. 3. -' La demande de la transformation en titre 
foncier: 

- Des actes d'acquisition de tenains inscrits au Grund
buch, 

_ Des actes d'acquisition de terrains s..-:.lon les règles de 
la transcription, 

- Des arrêtés d'attribution définitive d'une concession 
domaniale, 

- Des livrets fonciers, ou des certificJltes of occupancy. 
- Des jugements définitifs, constitutifs ou translatifs 

de droits réels, 
- Des conventions entre Africains passées sous le 

régime du décret du 29 septembre 1920, abrogé par la loi du 
27 juin 1961 relative aux actes notariés, 

- Des actes d'acquisition des Free/wld lands, est 
adressée au Chef de service provincial des domaines du lieu 
de situati~n de 'l'immeuble. 

Elle doit être timbrée et contenir les indications 
suivantes: 
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\ 
- Nom, prénoms, date et lieu de naissance, filiation, 

profession, domicile, situation de famille; 
, - Tous renseignements permettant d'identifier l'immeu

ble; 
- Le's transferts, transactions, baux, hypothèques et 

autres charges qui grèvent l'immeuble. , , 
ART. 4. - A l'appui de la demande doivent être joints, 

outre le plan et le procès-verbal de bornage de l'immeuble, 
tous les contrats et actes publics ou privés constitutifs des 
droits réels dont l'immatriculation est requise. 

ART. 5. - Si l'immeu})le n'est pas borné, le chef de 
service provincial de~ domaines requiert son bornage aux 
frais du propriétaire. 

Le bornage est effectué en présence des voisins, par un 
géomètre assermenté du cadastre. 

En cas de contestation sur les limites de l'immeuble, le 
géomètre fait ressortir sur le plan, la partie litigieuse. Le 
différend est porté selo~ le cas, soit devant le ministre 
chargé des Domaines qui 'statue en dernier ressort, s'il s'agit 
de terrains domaniaux, soit devant la juridiction compétente, 
s'il s'agit de terrains privés. 

Toute contestation portant sur la propriété du terrain 
est irrecevable. 

ART. 6. - Les actes faisant l'objet d'un litige ne peuvent 
être transformés en titres fonèiers qu 'après notificat~on au 
Service provincial des domaines compétent, de la décision 
définitive par l'autorité ou la juridiction qui a statué en 
dernier Iessort. 

ART. 7. - La demande de transformation du CertifiCale 
of occupancy en titre foncier doit en outre être appuyée d'un 
pr,:,cès-verhal de Il}ise' en valeur et d'un ce~tificat d'acquitte
md1t auprès de l'Administration des domaines des redevances 
{lU loyers échus. 

Si les redevances payées à la date du dépôt de la 
demande de transformation sont intérieures au prix officiel 
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du terrain domanial, le requérant est astreint au paiement 
de la différence. 

ART. 8. - Les Certificates of OCCUpClTLcy délivrés aux 
perèonnes physiques de nationalité étrangère et aux personnes 
morales pourront être transformés, soit en titres fonciers, soit 
en baux, dans le respect des dispositions des articles 4 et 10 
_de l'ordonnance nO 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime 
foncier, et du décret fixant les modalités de gestion du 
domaine privé de l'Etat. 

SECTION II 
De l'obtention du titre foncier à partir 

du domaine national occupé ou exploité 

PARAGRAPHE PREMIER. - Des personnes habilitées à sollici
ter l'obtention d'lm titre foncier. 

ART. 9. - Sont habilitées à .:;ollicit~r l'obtention d'un 
titre foncier sur une dépendance du domaine national 
qu'elles occupent ou exploitent: 

Ct) Les collectivités coutumières, leurs membres ou toute 
'autre personne de nationalité camerounaise, à condition que 
l'occupation ou l'exploitation soit antérieure au 5 août 1974, 
date de publication de l'ordonnance nU 74-1 du 6 juillet 
1974, fixant le régime foncier. 

b) Les personnes déchues de leurs drf'its par application 
des articles 4, 5 et 6 de l'orùonnance n" 74-1 ùu 6 juillet 
1974, fixant le régime foncier. 

ART. 10. - Les administrateurs des biens d'une succes
sion ne peuvent obtenir en leur nom, des titr~s fonciers sur 
ces biens. 

PARAGRAPHE II. - Procédure. ' 

ART. Il. - Toute personne habilitée à solliciter l'obten
tion d'un titre foncier sur une dépend:.IIH.:c du domaine 
national, doit constitucr un dossicr comprenant: 
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- Une demande en quatre exemplaires dont l'original 
est timbré, indiquant ses nom et prénoms, sa filiation, son 
domicile, sa profession, son régime matrimonial, sa nationalité, 
le nom sous lequel l'immeuble doit être immatriculé; 

- La description de l'immeuble (situation, superficie, 
nature de l'occupation ou de l'exploitation, estimation de sa 
valeur, indication des charges qui le grèvent). 

La demande signée, ne doit viser qu'un immeuble 
composé d'une seule parcelle. Si une route ou une rivière 
traverse le terrain, celui-ci fait l'objet d'autant de demandes 
qu'il y a de parcelles' distinctes. 

Les demandes portant sur les terres libres de toute 
occupation ou de toute exploitation sont irrecevables. Elles 
sont instruites selon la procédure de concession. 

ART. 12 [(modifié et complété par le décret nU 90-1482 du 
9 novembre 1990) J. 

« ART. 12 (nouveau). - Le dossier est déposé à la sous
préfecture de l'arrondissement où est implanté l'immeuble.» 

« Dès réception, le sous-préfet délivre un récépissé à 
l'adresse y indiquée, puis le transmet au plus tard quinze 
(15) jours après le dépôt, à la section départementale des 
domaines territQrialement compétente. » 

Art. 13. - 10 Dans le mois qui suit la transmission du 
dossier à la section départementale des domaines, le préfet 
informe le public de' l'extrait de la demande, par voie 
d'affichage dans les locaux de la préfecture, des sous
préfectures, mairies, et au village intéressé; 

2" Il prend un arrêté fixant la date du constat 
d'occupation ou d'exploitation. Le constat est fait par la 
commission consultative prévue par l'article 16 de l'ordon
nance nU 74-1 du 6 juillet 1974 et le décret fixant les 
modalités de gestion du do~aine national. . 

Lorsque l'immeuble à immatriculer intéresse delLx 
départements, les commissions consultatives concernées siè
gent ensemble, à l'initiative de celle qui détient le dossier. 
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3° En cas d'occupation ou d'exploitation effective, la 
commission fait immédiatement procéder au bornage de 
l'immeuble par un géomètre assermenté du cadastre, en 
présence des riverains. Les frais de bornage sont à la charge 
du requérant. 

ART. 14. - A l'issue du bornage, un plan et un procès
verbal sont ,dressés et signés du géomètre. Il y est fait 
mention: 

- Des nom et prénoms des participants; 
- De la description des limites reconnues, de la 

longu:eur des côtés. 

Chacun des sommets du polygone formé par l'immeuble 
est désigné par un numéro d'ordre. 

Le plan de bornage est mU al:hé aux points de 
triangulation ou d~ polygonation. 

ART. 15. - 1" Dans les trente jOllr~ qui suivent la 
réunion de la commission prévue à l'arLid:' 13 ci-dessus, le 
préfet transmet à la direction des domaines le dossier 
comprenant outre les pièces énumérées à l'article 11 du 
présent décret, le rapport de la commission consultative, 
'cinq exemplaires du plan et le procès-verbal de hornage de 
l'immeuble. 

2" La Direction des domaines lui affecLe un numéro, 
examine la régularité des pièces produi tes, la vise le cas 
échéant, et établit un avis de clôture de bornage, qu'elle fait 
publier au Jou~nal officiel. 

3" Le dossier est transmis au Service provincial des 
domaines compétent, pour suite de la procédure s'il est visé, 
et à la section départementale des domaines pour redresse
ment, s'il n,' est pas visé. 

PARAGRAPHE III. - Des oppositiofls el des inscriptions. 

'" ART. 16. - 1" A partir du jour du dépôL à la sous-
préfecture de la réquisition d'illllllalril:ulation, ct jusqu'à 
l'expiration d'un d~laj de trente jours à compter de la 

CONDITIONS D'OBTENTiON DU TlTllE fONCIER :H 

publication au Journal officiel de l'avis de clôture de 
bornage, toute personne intéressée peut intervenir: 

a) .soit par voie d'opposition et uniquement s'il y a 
contestation sur l'auteur, ou l'étendue de la mise en valeur. 

b) Soit par demande d'inscription, en cas de prétention 
élevée sur l'existence d'un droit réel ou d'une charge 
susceptible de figurer ·au titre à établir. 

2" Les oppositions" et les demandes d'inscription sont 
formées par requête timbrée comportant l'indication Jes nom, 
prénoms, domicile des intervenants, les cau.ses d'intervention et 
l'énoncé des actes, titres ou pièces sur lesquels elles sont 
appuyées. 

La requête est. adressée au sOIl!t-préfet de l'arrondissement 
où l'immeuble est situé. 

Art. 1~. - 1" Les oppositions ou les demandes d'inscrip
tion non réglées le jour du constat d'occupation 011 formées 
ultérieurement, sont adressées au chef de service provincial 
des domaines qui doit les consigner dès réception et Jans 
l'ordre d'arrivée, dans un registre spécial. 

ART. 18. - A l'expiration du délai prévu pOlir 1ft 
réception des oppositions ou des demandes d'inscription, le 
chef de service proyincial des domaines notifie au requérant 
à domicile élu, toutes .les mentions inscrites au registre des 
0I?posi tions. 

Le requérant doit, dans un délai de trente jours, à 
compter de la date de notification, soit rapporter au chef de 
service provincial des domaines, mainlevée formelle des 
oppositions ou des demandes d'inscription, soit lui déclarer y 
acquiescer, soit enfin lui faire connaître son refus d'acquiesce
ment et l'inipossibilité pour lui d'obtenir mainlevée. 

AHT. 19. - En cas d'absence ou de mainlevée d'opposi
tion, le chef de service provincial des domaines procl~de à 
l'immatriculation de l'immeuble sur le livre foncier, conformé
ment aux disposition!' de l'article 3S ci-dessous. 

ART. 20. - Les oppositions non levées à l'expiration Jn 
délai prévu à l'article 18 alinéa 2 ci-dessus, sont soumises au 
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ministre chargé des Domaines pour règlement, après avis de 
la commission consultative. 

Le Ministre chargé des Domaines peut selon le cas, 
autoriser le chef de service provincial des domaines: 

_ Soit à immatriculer le terrain au nom du requérant, 
avec inscription des droits le cas échéant; 

.. _ Soit à faire exclure avant immatriculation, la parcelle 

contestée; ,. . . 
- Soit enfin à: rejeter la demande d llmnatnculatlOn. 

La décisio~\. du mi~i~tre ~st susce,ptible de recours 
devant la juridicuon admlIDstratlve competente. 

ART. 21.- Lorsque l'opposition' touche à la fois ~a mise 
~aleur et la limite des ·circonscriptions administratl"es, la 
commission des litiges frontaliers instituée par décret n° 74-49? 
du 17 mai 1974 est .seule compétente pour statuer, a 
('exclusion des èommissioJ.ls consultatives. 

SECTION III 
De l'obtention. du atre foncier à la .s~ite d~ de,;,embrements 

ou fusion d'immeubles ~m11lalncules. 

PARAGRAPHE ,PREMIER. - Des cessions. 

ART. 22. - La ~~n à titre gratuit ou' à ~itn: ~~éreux 
d'un immeuble emport~utation du titre foncler lIDtlal au 

nom de l'acquéreur. 
" 

ART. 23. - Le notaire" ayant établi l'~cte de .vente 
adresse au chef de service provincial des domames du heu de 
situation de l'immeuble un dossier comprtnant : 

_ Une demande timbrée indiquant les n~m et. prénoms, 
la filiation, le domicile, le réginle matrnnomal et la 
nationalitê de l'acquéreur ou du cessionnaire; A • , 

_ Uri croquis ou un plan de l'immeu!-,]( dumc>nt Vlse 
par le chef de service du cadastre du lieu de situation de 

l'immeuble; 
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- L'acte notarié établi dans le respect des dispositions 
de l'article 8 de l'ordonnance n° 74-1 du 6 juillet 1974 fixant 
le régime foncier ; 

- La copie du titre foncier initial, produite par le 
vendeur ou le cédant. 

ART. 24. - La résolution de la vente d'un ~nmeuble 
entraîne la mutation du titre délivré à l'acquéreur au nom 
du propriétaire initial. 

L'action est portée devant le tribunal civil du lieu de 
situation de l'imm~uble. 

PARAGRAPHE II. - Du démembrement. 

ART. 25. - Le démembI:ement d'un immeuble à la suite 
de ventes successives, de partage ou de cessions à titre 
gratuit, emporte morcellement du titre foncier initial au 
profit des acquéreurs, de copartageants ou des cessionnaires. 

ART. 26. - Il est procédé au bornage de chacun des lots 
par un géomètre assermenté du cadastre ou agréé, qui 
rapporte cette opération sur le plan initial. Un titre foncier 
et un plan distincts sont établis pour chacun des lots. 

Toutefois. en cas de mutations partielles, il n'est pas 
nécessaire d'établir un nouveau titre foncier pour la partie 
de l'immeuble qui, ne faisant pas l'objet d'une mutation, 
reste en p/)ssession d'W1 indivisaire. Le titre déjà délivré et 
le plan joint sont revêtus des mentions utiles. 

ART.,27. - L'obtention du titre foncil!r a lieu dans les 
mêmes conditions que celles fixées par. l'article 23 du présent 
décret. . 

ART. 28. - Si la délivrance du titre foncier est consécuti
ve à un partage établi pal' un notaire s'il s'agit d'un partage 
dmiable, ou un jugement définitif d'un partage judiciaire. 
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PARAGRAPHE III. - De la fusion. 

ART. 29. - En cas de fusion d'immeubles contigus, le 
propriétaire obtient l'établissement d'un ~ouv:au. titre f~ncier 
sur lequel sont mentionnées toutes les \l1SCnptlOnS grevant 

les anciens titres. 
Ces demiel'S' sont nécessairement annulés par ie chef de 

servic'e provincial des domaines. A vis de cette annulation est 

inséré au Journal offuie!. . 

CHAPITRE III 
Dispositions communes. 

, 
SECTION PREMIERE 

Des précautions à prendre ' 
avant l'établissement du titre foncier. 

ART. 30. _ Les plans annexés aux actes visés à l'artic~e 3 
ci-dessus doivent, avant toute publication dans l~ lr~re 
foncier, faire l'objet d'un visa confirmatif du ServiCe: du 
cadastre qui devra s'assurer qu'ils restent en tous pomts 
~onco'rdants à la configuration initiale des immeubles concer
nés, et qu'ils n'empiètent pas sur des dépendances du 

domaine public naturel ou artificiel. 

ART. 31. - Avant de procéder à toute transformation 
des actes en titres fonciers, le chef de service provincial des 
domaines doit· vérifier sous sa responsa hili t.é les pièces 

déposées et s'assurer en outre: 

1" De l'identité et de la capacité des parties; 

2" De la. disponibilité de l'immeuble. 

ART. 32. - L'immeuble est tenu pour disponible lorsqu'il 
n'existe sur l'acte à transformer aucune inscription de nature ' 
àJe mettre, d'une manière absolue ou relative, temporairement 
ou définitivement hors de commerce. ~ 

,. 

Ne sont pas disponibles les immeubles frappés d'expro- • , , 

priation. y. 
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~RT. 33. - Les charges portées sur les divers actes 
soumIS à trans~or~ation en titres fonciers doivent, lorsqu'elles 
ne ~ont pas etemtes, apparaître sur les nouveaux titres 
fonCIers sans que leur inscription donne lieu à perception de 

--droits supplémentaires. 
, 

ART. 34. - Le chef de service provincial des domaines 
annule ~t a.n~~xe à ,~es archives les actes produits à l'appui 
de la reqwsI~Ion d Immatriculation. Toutefois, si un acte 
c~n~erne, outre la propriété à immatriculer, un immeuble 
(hstmct de cette propriété, le chef de service provincial 
remet aux parties une copie de cet acte avec une mention 
d'annulation relative à l'immeuble immatriculé. 

SE('''fION II 
De l'établissement du titre foncier. 

ART. 35. - Chaque cas d'immatriculation donne lieu à 
l'établissement par le chef de service provincial des domaines 
d'un titre foncier comportant obligatoirement: 

1" La descript.ion de l'immeuble avec indication Je sa 
consistance, sa contenance, sa situation, ses limites, ses 
tenants et ses aboutissants' 

2" L'indication de l'état civil du propriétaire; 

3" Les droits réels existant sur l'immeuble et les char,yes 
. l ' 0 qUl e grevent ; 

4" Un numéro d'ordre et un nom particulier; 

c ~ 5" Le ,Plan ~~ l'inuneùble dûment signé par un géomètre 
as::.ermente et VIse par le chef de service du cadastre du lieu 
de situation de l'immeuble. 

, A~T. 36. - Lorsqu'un titre foncier est établi au nom 
d un mmeur ou de tout autre incapable l'âO' d . 1 dl" ' oe u mmeur et 
a nature e Immeuble cité sont indiqùés sur le titre. 

. ART. 37. -- Si la délivrance du titre foncier est consécuti
ve a une vente, le chef de service provincial des domaines 
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d 
. nt de demander le morcellement ou d'opérer la 

Olt, ava 
mutation ou la fusion, s'assurer: 

l O Que la transformation a été effectuée dans }e respedct 

d d
· 't' ns de l'article 8 de l'ordonnance n 74-1 u es 1SpOS1 10 

6 juillet 1974 ; 
situé dans le rayon de sa 
visé dans l'acte translatif du 

~o Que l'immeuble est. 
compétence et qu'il est celUl 

droit ; 
3" Que le croquis annexé à l'acte a été dflln~nt v~sé p~r 

le chef de service du cadastre du lieu de situatIOn e 

l'immeuble; 
, r du point de vue de sa forme 

4" Que l'acte est regu 1er "' d' . _ 
, . e'gard à la réglementation en matl~re enregIstre 

exteneure eu 
ment. 

ART. 38. - I" Après l'immatriculation de l'immeuble, 
. ". euvent être établis sur la demande des 

~es, t1tr~s spec1aux p de l'usufruitier, de l'emphvtéote, du 
mteresses au nom . 1" . de' 

fi ., de l'antichrèse l)our garanttr lnscnptwn ~ 
super 1Clatre, , . l' Tt' 
d 

" ' l qu'ils exercent sur le terrain imI11atncu e. o~ e~ 
rOlt~ ree s . . ' d .,' 'as sur le tItre 

, , i'!- ces utiles sont mentwnnees ans ce~ c. , reJlC;ren . , . 
de l'immeuble établi au nom du propnetatre. 

20 Le propriétaire à l'exclusion de toute autre personne, 

d
. n duplic~tulll du titre foncier ct ou plan y 

a rOlt au. 'f t le chef de 
.' Ce duplicatum unique, est nomlllall ,e .. , 

ann~xe. . 'al des domaines en certifie l'authentlClte en Y 
serVIce provUlC1. . 
apposant sa signature et le timbre du serVICe. 

_ Tout usufruitier, emphytéote, antichrèse ~u superfi-
., , 1 t d oit à un du!)licatum authentIque exact 

C1atre a ega emen r " l"t l l's 
d 

.' , . l dont il a pu requenr e a) 1 -et complet u t1tre specla 
sement; , d· , ... 

_ Les autres titulaires de droi ts réels n ~nt . roll ({U a 
l délivrance des certificats d'inscription nOl1unatlfs l?Ortant 
;:pie littérale des mentions relatives au.: droi ts reels 0\1 

charges inscrits. 
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3° Lorsque deux ou plusieurs personnes sont propriétaires 
indivis d'un immeuble, le titre, son duplicatum et le plan y 
annexé portent les noms des indivisaires. Le duplicatum est 
ùélivJ'é ~lU propriétaire figurant èn tête de liste. Les autres 
propriétaires n'ont droit, sur leur demande, qu'à des copies 
certifiée::: conformes de livres fonciers. 

SECTION III 
De la rectification du titre foncier. 

ART. 39. - Lorsque des omissions ou des erreurs ont été 
commises dans le titre de propriété ou dans les inscriptions, 
les parties in~éressées peuvent en demander la rectification. 

Le chef de service provincial des domaines peut en 
outre rectifier d'office, sous sa responsabilité, les irrégularités 
provenant de son fait ou du fait d'un de ses prédécesseurs, 
dans les documents ayant servi à l'établissement du titre ou 
à toutes inscriptions subséquentes. 

La rectification est autorisée par décret, si elle porte 
atteinte aux droits des tiers. Ce décret stipule le cas échéant 
les modalités de sauvegarde des droits des tiers. 

Dans tous les cas, les premières inscriptions sont laissées 
intactes et les corrections inscrites à la date courante. 

Toutes inscript.ions utiles opérées conformément aux 
dispositions du présent décret sur les livres fonciers sont 
portées, radiées, réduites ou rectifiées par le chef de service 
provincial des domaines, au moyen de mentions sommaires 
faites sur les titres fonciers et les duplicata délivrés. Ces 
mentions doivent être signées et datées. 

ART. 40. - TOlites les fois qu'une modification est 
portée :mr le titre foncier, elle doit être en même templ>, sur 
le duplicatull1 remis au propriétaire. A défaut de production 
du tluplicatum par le propriétaire, après sommation restée 
~ans effet, le propriétaire est déchu de ~on droil et n'cn est 
relevé que dès accomplissement dc la formalité requi::ie. 
Pendant la durée de la déchéance, allcun morcellement 011 
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MODALITÉS DE (;ESTION Dl1 DOMAINE N,\TIONAL ·~l 

Décret ott 76.166 du 27 avril 1976 
fixant les modalités de gestion 'du domaine naûonal. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la Conlltitution du 2 juin 1972, mllditi~~ ~t (:ompl~t~~ par la loi 
nO 75.1 du 9 mai 1975 ; 

Vu l'ordonnan<:~ n" 74-1 du 6 juill~t 1974 fixant l~ r~gim~ flln(:i~r, 
nlltamm~nt en Iles artidell l''', 14, 15, 16, 17 ~t 18. 

·DÉCRÈTE: 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales. 

ARTICLE PREMIER. - Les dépendances non occupées ou 
non exploitées du domaine national sont attribuées par voie 
de concession provisoire. Suivant le cas, celle-ci peut être 
transformée en bail ou concession définitive, dans les 
conditions pré.vues par le présent ·décret. 

ART. 2. - La concession provisoire est octroyée pour 
des projets de développement envant dans le cadre des 
options économiques, sociales ou culturelles de la nation. 

ART. 3. - La durée de la concession provisoire ne peut 
excéder cinq (5) ans. Exceptionnellement, elle peut être 
-p.r~r_ogée sur la demande motivée du concessionnaire. 

CHAPITRE II 
De la concession provisoire. 

, 
SECTION PREMIERE 

Du dépôt des demandes. 

ART. 4. - Toute personne ph~jque ou morale désirant 
mettre en valeur une dépendance du domaine national non 
occupée ou exploitée, doit/én faire la demande en trois 
exemplaires sur des ~f6rmulaires spéciaux comportant les 
renseignements suivants: nom, prénoms, filiation, domicile, 
régime matrimonial, profession, nationalité. 
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S'il' ·s'agit d'une société ou si le déclarant est un 
mandataire, un exemplaire des statuts de la société, ou une 
procuration du requérant doit être fournie. 

ART. 5. - Toute demande doit en outre être accompa

gnée: 
_ D'un croquis du terrain, en quatre exemplaires; 

. _ D'une copie certifiée conforme de la carte nationale 
d'identité ou d'un extrait d'acte de naissance; 

_ D'un programme de mise en valeur faisant ressortir 

les étapes de sa réalisation. 

ART. 6. - La demande est adressée au Service des 
domaines du lieu de situation de l'immeuble, qui délivre un 

récépissé au requérant. 

Après avoir recueilli tous avis utiles, notamment ceux 
des services publics locaux intéressés par le projet, le chef de 
service compétent des domaines transmet le dossier pour 
examen, à la commission consultative visée à l'article 12 du 

présent décret. 
SECfION II 

De l'attributioTl des concessions provisoires. 

ART. 7. - Les concessions de moins de 50 hectares sont 
attribuées par arrêté du ministre chargé des Domaines. Celles 
de plus de 50 hectares sont attribuées par décret présidentiel. 

Un cahier des charges indique les droits et obligations 
du concessionnaire et de l'Etat. 

SECTION III 
De la fin de la concession provisoire. 

AHT. 8. - 1" La concession provisoire prend fin : 

_ A l'expiration du délai prévu à l'article 3 ci-dessus; 
_ En cas de non respect des ohligations imposées au 

concessionnaire; 
- Par abandon volontaire; 
_ Par aliénation du terrain. sans le consentement de 

l'autorité con cédante ; 
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- Par suite de décès du bénéficiaire, si l'héritier ne 
demande pas le transfert des droits dans un délai d'un an à 
compter de la date du décès; 

'- En cas de faillite du concessionnaire ou de dissolution 
s'il s'agit d'une société; , 

- Par l'octroi d'une concession définitive. 

2" Suivant les cas prévus à l'article 7 ci-dessus, un 
arrêté du ministre chargé des Domaines ou lm décret, 
sanctionne la fin de la concession provisoire. 

CHAPITRE III 
De la concession définitive et du bail emphytéotique. 

.A~T. 9. - L'expiration de la durée de la concession 
provl~Otre, la commission consultative procède à un constat 
de mls~ en valeur des lieux et dresse un procès-verbal faisant 
ressorttr le montant des investissements réalisés. 

Si le projet de mise en valetlr est réalisé en totalité 
av~nt l'expiration de la conce:ssion provisoire, le concession: 
Haire peut demander à la commission de procéder à ce 
constat. 

Le procès-verbal de constat est adressé au préfet qUI 

peut proposer selon les cas: 

- L~ pr~rog~tion ~e l~ .durée de la concession provisoire; 
- L attnbutlon defimtlve . , 
- La déchéance; 

, - ~'octr~i d'un bail emphytéotique dans les conditions 
prevues a l'artICle 10 alinéa 3 ci-dessous. 

, ~rt. 10. - Le préfet tient compte du mOlltanl des 
Ulvestls,sements réalisés et ne peut proposer l'attribution en 
cOHcessl~n dé~nitive, que si le terrain a été mis en valeur 
c?ll.formement aux conditions imposées par l'acte de conces
sIOn et ses avenants éVI·ntuels. 

, En cas de mist" en valeur partielle du terrain concédé, le 
. prefet peut demander l'attribution en concession définitive 
de tout ou partie de ce terrain. 
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li ne peut proposet que des baux emphytéotiques pour 
les étrangers ayant mis en valeur une dépendance du 
domaine national. 

'ART. Il. - l') S'il n'est pas renouvelé, le bail est résilié 
à l'expiration du délai initial. Toutefois, il peut être 
renouvelé selon le cas, par arrêté du ministre chargé des 
D~maines ou par décret, en-application des dispositions de 
l'article 7 ci-dessus. La demande de renouvellement doit être 
formulée six mois avant l'expiration du bail. L'Etat peut 
exiger des investissements supplémentaires à l'occasion du 
renouvellement. 

2° Lorsque la demande de renouvellement du bail n'est 
pas agréée, ou en cas de résiliation, l<! sort des impenses est 
fixé comme en matière de baux sur le domaine privé de 
l'Etat. 

CHAPITRE IV 
De la commission consultative. 

ART. 12. - Nommée par le préfet et siégeant au niveau 
du district ou de l'arrondissement, la commission consultative 
comprend: 

- Le sous-préfet ou le chef de district, président ; 
- Un représentant du Service des domaines, secrétaire; 
- Un représentant du Service du cadastre; 
- Un représentant du Service de l'urbanisme, si le 

projet est urbain; 
- Un représentant du ministère dont la compétence a 

un rapport avec le projet; 
- Le chef et deux notables du village, ou de la 

collectivi~é où se trouve le terrain; 

ART. 13. - La commission consultative se réunit au 
moins une f9is par trimestre sur convocation de son 
président. 

La convocation et l'ordre du jour dojver~ .. :;arver.ir aux 
membres dix jours au moins avant la date de la réunion. 
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L'~.!:dre- au jour est affiché sur les panneaux des 
bureâûx de la préfecture, de la sous-préfecture ou du district 
du lieu de situation du terrain. Il indique la localisation du 
terrain, sa superficie approximative, ainsi que -le projet 
envisagé. 

ART. 14. - La commission consultative: 

- Propose à l'autorité préfectorale la répartition de 
l'espace rurale en zone agricole et pastorale suivant les 
besoins des populations ; 

- Emet un avis motivé sur les demandes d'attribution 
des concessions; 

- Examine et règle le cas échéant les litiges qui lui 
sont soumis dans le cadre de la procédure d'obtention du 
titre foncier sur les dépendances du domaine national 
occupées ou exploitées; 

- Fait le choix des terrains indispensables aux collectivi
tés villageoises; 

- Reçoit toutes observations et toutes informations en 
rapport avec la gestion du domaine national et fait des 
recommandations au ministre chargé des Domaines; 

- Examine et règle le cas échéant tous les litiges 
fonciers qui lui auront été renvoyés par les juridictions par 
application de l'article 5 de l'ordonnance nO 74-1 du 6 juillet 
1974 ; 

- Constate la mise en valeur des terrains pour l'obtention 
du titre foncier. 

ART. 15. - Les recommandations de la commission sont 
adoptées à la majorité simple des membres présents, et 
valables si le chef du village ou de la collectivité et un 
notable ont participé aux travaux. 

En cas de partage de voix, celle du président est 
prépondérante. 

Le procès-verbal de la commission doit contenir toutes 
les informations et objections reçues au cours de l'enquête. Il 
est adressé au ministre chargé des Domaines par le préfet, 
ainsi que le dossier. 
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~ ministre 'chargé des Domaines, le ministre de 
l'Agr}culture et le ministre de l'Elevage et des Industries 
ani"ales prennent le cas échéant un arrêté conjoint règlant 
les litiges agro-pastoraux. 

CHAPITRE V 
Dispositions financières. 

i\RT. 16. - Un texte particulier fixera en tant que de 
bes,?in les prix à payer par les concessionnaires du domaine 
national. 

Art. 17. - Les revenus tirés de l'attribution des parcelles 
du domaine national soit à titre de concession, soit à titre de 
bail, sont répartis à raison de 40 % à l'Etat,. 40 % à la 
commune du lieu de situation du terrain, et 20 % à la 
collectivité villageoise "intéressée pour une réalisation d'intérêt 
général. 

ART. 18. - Les baux ordinaires ou emphytéotiques con
sentis sur des dépendances du domaine national non 
o~cupées ou non exploitées, sont soumis aux règles générales 
applicables aux baux des terrains domaniaux. 

SOJjs réserve des dispositions de l'article 1.0, alinéa 3 du 
présent décret, lorsqu'un crédit bancaire est sollicité en vue 
de la ~ise en valeur d'une concession provisoire, le titre 
foncier p,eut être accordé immédiatement au concessionnaire. 

Dans ce cas, l'organi.sme de crédit doit saisir à cet effet 
le ministre chargé des Domaines qui requiert le chef de 
service provincial des .domaines compétent, pour établ~r un 
tel titre avec inscription à la même date, ct aux fraiS du 
bénéficiaire, d'une hypothèque au profit de l'organisme de 
crédit, et dè la cla\lSe résolutoire au profit Je l'Etat. 
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CHAPITRE VI 
/Je l'incorporation des dépendances du domaine national 

au: domainè'privé de l'Etat, ou d'autres personnes morales 
de droit public. 
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ART. 19. - Les services publics, les collectivités locales 
et les org~nislUes publics'. autonomes qui sollicitent des 
d~p~ndanc~~ du domaine nati~al pour des pr~jets d'intérêt 
general, d?lvent adresser leurs ~ll1andes au l11mistre chargé 
des Domames. Ces demandes doRr~nt comporter des indica
tions sur: 

- Le projet à réaliser ; 
-\Lh localisation de ce projet; 
-~- ~ a superficie demandée ainsi que la localisation du 

terrain; , 
- La date approximative du démarrage des travaux; 
- La justification de l'existence de crédits pour paiement 

des impenses que pourrait éventuellement su,pporter le 
terrain. 

ART. 20. - Le mini~tre chargé des Domaines prend un 
arrêté déclarant d'utilité publique les travaux à réaliser et 
notifie pour enquête au préfet du lieu de situation de 
l'immeuble. 

ART. 12. - L'enquête est menée dans les formes prévues 
aux articles 4, 5, et 6 de l'ordonnance nO 74-3 du 6 juillet 
1974, relative à la procédure d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

ART. 22. - L'incorporation du terrain au domaine privé 
de l'Etat, de. la collectivité .locale ou de l'organisme public 
est prononcée par décret qui doit indiquer le montant des 
impenses à la charge de l'organisme bénéficiaire. 

ART. 23. - Les indemnités de déguerpissement dues à la 
suÏte de l'incorporation doivent correspondre à la valeur des 
constructions ou des cultures que supportait le terrain au 
moment de l'enquête. 
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ART. 24. - L'Etat peut, compte tenu de l'urgence du 
projet, disposer. de toute dépendance du domaine national 
avant le paiement de l'indemnité de déguerpissement. 

ART. 25. - Le présent décret qui abroge toutes disposi
tions antérieures contraires sera enregistré, publié selon la 
procêdurc:l d'urgence, puis inséré au Journal officiel en 

frança1~ et en anglais. 

Yaoundé, le 27 avril 1976. 
Le Prisidpnl de la Rép"bliq"'!, 

AMADOU AHIDJO. 

MODALITÉS DE GESTION DU DOMAINE PRIVÉ DE L'ET.\T 

Décret n" 76-167 du 27 uvril 1976 
fixant les modalités de gestion du domaine privé de l'Etat 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU la CllnKtitutilln du 2 juin 1972, mc"lititltl tlt c:llmpltlttltl par la llli 
n" 75-1 du 9 mai 1975 ; 

Vu l'Clrdllnnanc:tl n" 74-2 du 6 juilltlt 1974 fixant ltl regimtl domanial, 
notammtlnt l'ln Klln artic:ltl 12, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. - Les biens du domaine privé immobi
lier de l'Etat tel que défini aux articles la et Il de 
l'ordonnance n" 74-2 du 6 juillet 1974, peuvent être affectés, 
cédés ou attribués suivant les règles fixées par le présent 
décret. 

TITRE PREMIER 
Des modes de gestion du domaine privé de l'Etat. 

CHAPITRE PREMIER 
De l'affectation. 

ART. 2. - L'affectation est un acte par lequel l'Etat 
met à la disposition d'un public, une dépendance de son 
domaine privé. 

Elle est prononcée par décret au terme de la procédure 
prévue aux articles 3 et 4 du présent décret. 

ART. 3. - Tout service public désireux de bénéficier de 
l'affectation d'un terrain domanial, en fait la demande au 
préfet du département où se trouve le terrain sollicité. 

La demande doit comporter tous les éléments permettant 
d'apprécier le programme à réaliser. 

Dès réception de la demande, le préfet convoque une 
commission comprenant, outre le représentant qualifié du 
ministère intéressé, les' responsables départementaux des 
services des domaines, du cadastre, de l'urbanisme, des 
rOutes et de la santé. 
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La conimission choisit le terrain approprié. Le responsable 
du cadastre établit un plan, contresigné par les membres de 
la commission, et indiquant les tenants et les aboutissants de 
ce terrain, ainsi que sa situation géographique. 

Les observations éventuelles formulées par les membres 
de la Commission, font l'objet d'un procès-verbal distinct. 

'Le dossier ainsi constitué est transmis au ministre 
chargé des Domaines. 

ART. 4. - Dès notifica'tion du décret d'affectution, le 
service intéressé prend possession tdu terrain s'il est libre 
d'occupation. En cas de déguerpissement tIcs occupants, les 
frais y afférents sont à sa charge. 

En cas de non-utilisation du terrain dans les trois 
années qui suivent l'affectation, sa désaffectation peut être 
prononcée par décret, sur un rapport. dn ministre chargé des 

Domaines. 

CHAPITRE II 
De l'attribution en propriété. 

ART. 5. - Les terrains domaniaux non affectés ou désaf
fectés peuvent être aliénés par voie de vente, de cession ou 
d'échange. 

SECTION PREMIERE 

De lu Veule 

PARAGRAPHE PREMIER. - De la vente par adjudication. 

ART. 6. - L'adjudication publique est effectuée par une 
commission présidée par le préfet du lieu de situation de 
l'immeuble et composée: 

_ Du responsable départemental des domaines assurant 
le secrétariat; 

- Du receveur des domaines; 
- Et du responsable du cadastre. 

Un avis au public fait connaître le jour de l'adjudication, 
la situation, la consistance, la superficie, ia mise à prix de 
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l'immeuble, ainsi que les conditions particulières de celle-ci, 
notamment le règlement d'impenses et la nature de l'investis
~el~ent ~xigé. Cet avis "est publié au chef-lieu du département 
mteresse. La vente ne peut avoir lieu qu'après un délai de 
trente jours courant du jour de l'affichage. Le cahier des 
charges .et !e plan de l'immeuble sont déposés pour 
consultatlOn eventuelle, dans les bureaux des domaines. 

Ne peuvent concourir que les personnes qui ont fait une 
déclaration de participation aux enchères, au cours du délai 
de trente jours prévu à l'alinéa précédent. 

Cette déclaration doit contenir: 

- Tous les renseignements concernant l'état civil le 
, . . ' 

regllne matrunonial, la profession, le domicile, la nationalité 
du participant; . 

L'acceptation des conditions particulières de la 
vente: 

- Un exemplaire des statuts ou un certificat du greffier 
attestant son existence légale, s'il s'agit d'une société; 

- Une procuration comportant expressément pouvoir 
d'acquérir, si le participant est un mandataire; 

.- Une quittance de versement à la caisse du receveur 
des domaines d'un cautionnement égal à la moitié de la mise 
à prix. 

L'adjudication est acquise au plus haut et dernier 
enchérisseur. Elle est faite sans garantie. 

, ART. 7. - Le procès-verbal d'adjudication est établi 
seance tenante, en cinq exemplaires pour chaque immeuble 
vendu. Il est signé de tous les membres de la commission. Il 
doit reprendre les clauses particulières contenues dans l'avis 
d ' adjudication. 

L'adjudication n'est définitive qu'après homololYation 
par arrêté du ministre chargé des Domaines. 0 

Le procès .verbal homologué vaut acte de vente. Sous 
réserve ÙI) paiement intégral du prix, il donne droit au 
morcellement i).Q à la mutation au.\': frais de l'adjudicataire, 
du title foncier ét~hTI au-nom de l'Etat. 
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Le titre foncier délivré dans les conditions définies à 
l'alinéa précédent porte une clause apparente d'incessibilité 
du terrain et de ses impenses avant la mise en valeur 
stipulée dans l'arrêté d'homologation. Les cessions intervenue& 
sans autorisation préalable et en infraction à cette clause, 
sont nùlles et inopposables au.x tiers et l'Administration. 

.1 

En cas de décès de l'acquéreur avant la mise en valeur, 
les ayants droit restent assujettis aux obligations de mise en 
valeur. S'ils sont défaillants, le ministre prononce la résolution 
de la vente qui entraîne la caducité du titre délivré et le 
remboursement des sommes versées au titre de l'acquisition 
du terrain. 

Avis de cette résolution est inséré au Journal officiel. 

PARAGRAPHE II. - De la vente de gré à gré. 

ART. 8. - Quiconque désire bénéficier de la vente de gré 
à gré d'un immeuble domanial, doit en faire la demande 
écrite au ministère chargé des Domaines sous le couvert du 

, préfet compétent, en produire à l'appui un dossier composé 
'des pièces ci-après : 

- Une copie certifiée conforme de la carte d'identité; 
- Un relevé des terrains acquis à quelque titre que ce 

soit de l'Etat ou des particuliers; 
~ Une procuration lorsque le demandeur est un manda

taire ; 
- Un exemplaire des statuts ou de l'acte consécutif ou 

un certificat du greffier attestant son e:.istence légale s'il 
s'agit d'une société. . 

ART. 9. - Lorsque la demande est rejetée, le requérant 
ne peut s'installer sur le terrain sollicité. 

En cas d'occupation irrégulière, le préfet est habilité à 
détruire aux frais de l'intéressé, après mise en demeure 
restée sans effet pendant deux mois, toute construction ou 
toute réalisation effectuée sur le domaine de l'Etat. Il peut 
au besoin, requérir la force publique. 
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ART. 1.0. - Lorsque la demande est agréée, l'acte de 
vente de gré à gré est établi entre l'Etat et le bénéficiaire. 
~o~ approba~on lui confère, sous réserve du paiement 
mt~gral du pnx, les mêmes effets que ceux prévus à l'article 
7 cl-dessus. 

SECTION Il 
Des cessions. 

PARAGRAPHE PREMIER. - De la cession aux personnes morales 
de droit public. . 

~RT. Il. - Afin de l'eur permettre de constituer leur 
d?mame l'Etat peut céder à titre 'gratuit ou onéreux, des 
dep.endan~s de son domaine privé aux personnes morales de 
drOlt pubhc. . 

, La dema~de ,. de cession est adressée au préfet du 
departe.me?t, ou 1 Immeuble est situé. Elle doit préciser le 
b,~t ~ssl.gne, a la pru:celle demandée et recueillir au préalable 
S,Il s a~t d un terram urbain, l:avis du service compétent de 
1 urbamsme. 

La cession est prononcée par décret. Ce dernier indique 
la n.ature. de la cession ainsi que les diverses obligations du 
cesslOnnaue. 

En aucun cas, le cessionnaire ne peut changer l'autorisation 
de l'Etat. 

PARAGRAPHE Il. - De l'attribution en participation au 
capital des sociétés. 

ART. 12. - L'Etat peut participer à la formation ou à 
l'a~g~entation du ca~ital des sociétés par apport de terrains 
preleves sur son domame privé. 

L'attribution en apport est évalué par lille commission 
composée: 

(P 
, -:d Du directeur des domaines ou son représentant 

res~ ent) ; 

- D~ directeu~ d~ cadastre ou Son représentant; 
, -, ~ un commissaIre aux apports désignés par l'assem

blee generale de la Société. 



54 RÉGlME FONCIER ET DOMANIAL DU CAMEHOllN 

SECTION III 
De l'échange. 

ART. 13. - Il peut être procédé à l'échange d'un immeu
ble domanial bâti ou non bâti contre des biens de mê'me 
nature appartenant à des particuliers. 

J;..es immeubles objet de l'échange sont préalablement 
évaluéS" contradictoirement par l'Administration des domaines 
et le particulier. 

En cas de différence de valeur, une soulte est stipulée 
au profit ou à la charge de l'Etat. 

ART. 14. - Toute personne physique ou morale coéchan
giste doit produire avant l'acte d'échange, un certificat de 
non inscription hypot~écaire, ou le cas échéant, un certificat 
de- radiation d'hypothèque. 

L'acte d'échange' est approuvé par décret. 

CHAPITRE III 
Des dons el, des legs. 

ART. 15. - Outre les formes d'appropriation immobilière 
rêgtementées par les textes particuliers (Expropriation ou 
incorporation pour cause d'intérêt général ou abandon), 
l'Etat ou les collectivité's publiques peuvent acquérir des 
droits réels immobiliers qui leur sont offerts sous forme de 
dons ou de legs, par une personne physique ou morale 
camerounaise ou ~trangère. 

Les dons ou les legs avec ou sans charges, sont acceptés 
par décret. 

CHAPITRE~-IV 
De l'attribution en jouissance 

aux personneS physiques ou morales. 
, 

SECTION PREMIERE 
Dispositions générales. 

ART. 16. - Les dépendances du domaÎnl' privé non 
affectées ou désaffectées, peuvent être attribuées en jouissance 
aux personnes physiques ou morales qui en font la demande. 
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ART. 17. - L'attribution en jouissance des dépendances 
du domaine privé a lieu par voie de baux ordinaires ou 
emphytéotiques. 

ART. 18. - Toute personne désirant prendre à bail une 
dépendance du domaine privé de l'Etat, adresse un dossier 
au ministre chargé des Domaines, sous le couvert du préfet 
du département où l'immeuble est situé. 

Ce dossier doit comporter: 

- Une demande timbrée; 
- Une copie certifiée conforme de la carte d'identité; 
- Un exemplaire des statuts lorsqu'il s'agit d'une 

société; 
- Une procuration, si le preneur est un mandataire; 
- Quatre exemplaires du plan du terrain; 
,- Un planning de~ travaux de mise en valeur ainsi que 

les moyens financiers à mettre en œuvre. 

ART. 19 (nouveau) [(modifri et complété pa le décret 
nU 90-1480 du 9 novembre 1990)J. - L'autorisation de 
conclure le bail est donnée par arrêté du ministre chargé des 
Domaines. 

SECTION II 
Du bail ordinaire. 

ART. 20. - Le bail ordinaire confère au preneur un 
droit de jouissance pour une durée ne P9uvant excéder dix-huit 
ans. Il est consenti avec obligation de mise en valeur et aux 
principales conditions suivantes : 

1" Loyer payable d'avance et révisable; 

2" Obligation pour le preneur de supporter toutes les 
charges relatives à l'immeuble et notamment de payer les 
contributions foncières et les taxes accessoires; 

3" Possibilité pour les agents de' l'Etat habilités à cet 
effet, de visiter l'immeuble ,pour contrôler l'exécution des 
obligations imposées au preneur ; 

4" Interdiction de céder son droit au bail, ou de 
consentir une sous-location ,sans autorisation; 
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S" A l'èXpifaiion du bail, reprise par l'Etat de 
l'immeuble, avec exercice éventuel du droit le préemption 
de l'Etat sur tous les aménagements, constructions et 

installations qu'il comporte. 

~RT. 21. - Le preneur peut renoncer au bail. Il ne peut 
le faire qu'après' règlement des loyers échus et moyennant 
préavis de six mois. En cas de renonciation, le preneur doit 
laisser l'immeuble dans l'état où il se trouve. Toutefois, 
l'Etat peut exiger la remise des lieux dans l'état où ils se 
trouvaient au début du bail. En caS de carence du preneur, 
l'Etat peut exécuter les travaux nécessaires aux frais de 
celui-ci. Le recouvrement de ces frai~ est poursuivi contre 

l'intéressé comme créance publique. 

« ART. 22 (nouveau) [( modifié et complété pa le décret 
n" 90-1480 du 9 novembre 1990)}. - Le bail peut être résilié 
par l'Etat, sans indemnité, pour inexécution par le preneur 
de ses obligations. La résiliation est prononcée par arrêté du 
ministre chargé des Domaines, trois (3) mois après une m.ise 
en demeure par lettre recommandée ou par exploit d'huissier 
;resté, sans effet. Le preneur est tenu de libérer l'immeuble 
dans un délai de trois (3) mois à compter de la" notification 
de l'arrêté prononçant la résiliation. Passé Ge délai, il est 

procédé à son expulsion. » 

«Toute convention passée par le preneur en violation 
des dispositions de l'alinéa 4 de l'article 20 ci-dessus est 
nulle de plein droit, et en~aîne la résiliation immédiate et 
sans indemnité, du bail. ft} est procédé 1 ~ e~:s échéa'lt, à 
l'expulsion du preneur et de tous les occupants de son 

chef. » 

SECTION III 
Du bcâl emphytéotique. 

ART. 23. - Le bail emphytéotique confère au preneur 
ou emphytéote, un droit réel susceptible notamment d'hypo
thèque. Il est consenti pour une durée comprise entre dix-huit 
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ans et quatre-vingt-dix-neuf ans, sous condition résolutoire 
de mise en valeur dans un délai déterminé, et aux 
principales autres conditions suivantes: 

}O Loyer payable d'avance et révisable' , 
2° Obligation pour le preneur 

a) , De maintenir les lieux loués en parfait état de 
proprete; 

b) De supporter toutes les charges relatives à l'immeuble 
et notamment de payer les contributions foncières et les 
taxes accessoires; 

.. c) ~e laisser les agents de l'Etat habilités à cet effet, 
vls.lter. Ilmn~euble pour contrôler l'exécution des obligations 
qm lm sont Imposées; 

3" A l'expiration du bail, exercice éventuel du droit de 
pré.emptio~ de l'Etat sur tous les aménagements, constructions 
et mstallatlOns qu'il comporte. 

, ,ART. 24. - L:- preneur ou emphytéote peut être autorisé 
~. ceder son drOit au bail, ou à sous-louer partie de 
1 1I11ll1euble. Il peut renoncer au bail dans les condi lions 
prévues à l'article 21 ci-dessus. 

« ART. 25 {nouveau) [( modi[li et complété pa le décret 
n" 90-1480 du 9 novembre 1990)]. - Le bail emphytéotique 
peut être résilié par l'Etat sans indemnité, pour inexécution 
par le preneur de ses obligations. La résiliation est prononcée 
par arrêté du ministre chargé des Domaines, trois (3) mois 
après une mise en demeure par lettre recommandée ou par 
exploit d'huissier resté sanf> effet. Cèpendant, si l'immeuble 
a été grevé, du fait du preneur, de charges quelconques, le 
bail ne peut être résilié sans que les bénéficiaires desdites 
charges aient été préalablement informés des intentions de 

l'Administration. » 

( Ces bénéficiaire~ ont alors, selon leur ranO' la faculté 
1 b' 0' ( C sc su stltuer au preneur défaillant dans l'exécution de ses 
obligations. » 
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« A défaut, l'arrêté de résiliation éteint à la date de sa 
publication, les _ hypothèques inscrites ainsi que, le cas 
échéant, les autres droits consentis par le preneur. Ce dernier 
est tenu de libérer l'immeuble dans un délai de trois (3) mois 
à compter du jour où la résiliation lui est notifiée. Passé ce 
délai,. il est procédé à son expulsion. » 

AIn. 26. - Les conventions passées par le preneur en 
violation des dispositions du bail, sont nulles de plein droit 
et entraîne la résiliation immédiate et sans indemnité, du 
bail. Il est procédé le cas échéant, à l'expulsion du preneur 
ou de tous occupants de son chef. 

CHAPITRE V 
De l'attribution en jouissance ou en propriété allx organismes 

ÏTtternationaux et ;Ilisswns diplomatiques OIL cOTisulaires. 

ART. 27. - En application des dipositions de l'article 12 
de l'ordonnance nO 74-2 du 6 juillet 1974, les organismes 
internationaux dont le Cameroun est membre, lct. missi.lns 
d!plomatiques et consulaires peuvent devenir propriéLuircs 
ou locataires de terrains domaniaux. 

L'organisme ou la mission diplolllutique intércssé, saisit 
le ministre chargé des Domaines d'une demande à luquelle 
est annexé un plan du terrain sollicité. Cette demandc cst 
transmise par le ministre des Affaires étrangères. Dans le cas 
d'une mission diplomatique ou consulaire, clic précis\! si lc 
Gouvernement du pays représenté a déjà conscnti des droits 
similaires à la République unie du Cameroun ou s'il est 
disposé à le faire. 

La décision de consentir le bail ou la propriété est prise 
par décret. 

ART. 28. - Les acquisitions CffCCLuécs conformément au 
présent décret n'entraînent pas l'aliénation des ressources du 
s?us-sol dont la propriété appartient à l'Etat. 
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TITRE II 
Dispositions dit'erses. 

ART. 29. - Les bénéficiaires de baux sur des terrains 
domaniaux doivent se conformer aux dispositions du présent 
décret, dans un délai d'un an à compter de sa publication, 
cn vue de la confirmation de leurs droits. 

Passé ce délai, si aucune demande de confirmation n'est 
déposée, le preneur est réputé avoir renoncé au bail, et 
l'Administration en tire toutes les conséquences de droit. 

ART. 30 (Décret nU 77-339 du 3 octobre 1977). - Sauf 
dérogation spéciale accordée par décret en fonction de 
l'importance du programme d'investissement, il ne peut être 
attri~ué en jouissance ou en propriété à une même personne 
phYSIque ou morale plus d'un lot domanial dans un même 
centre urbain et plus de 50 hectares dans les zones rurales. 

« ART. 31 (nouveau) [( rnodifJ.é et complété pa le décret 
n" 90-1480 du 9 novembre 1990)]. - Les actes de gestion. du 
domaine privé sont faits én la forme administrative. Ils sont 
revêt~s du visa préalable du ministre chargé des Domaines 
et soumis aux droits de timbre et d'enregistrement aux taux 
en vigueur. » 

ART. 32. - Toute acquisition ou cession des biens du 
domaine privé de l'Etat ou des autres personnes morales de 
droit public doit être préalablemcnt soumise au Service des 
domaines, en vue de la fixation de leur valeur vénale. 

ART. 33. - La reprise totale ou partielle par l'Etat, 
pour cause <l'utilité puhlique~ d'un terrain ayant été vendu 
Ol. fait l'objet d'lm bail ordinaire ou emphytéotique, a lieu 
dans les formes prévues par l'ordonnance n" 74-3 du 6 juillet 
1974, relative à la procédure d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et moyennant le cas échéant, indemnisa
tion, réduction du loyer ou de la redevance, proportionnelle
ment à la superficie reprise. 
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ART. 34. - Le présent décret qui abroge le décret nO 64-
10-COR du 30 janvier 1964, et toute autre disposition 
antérieure contraire, sera enregistré, publié selon la procédure 
d'urgence, puis inséré au Journal officiel en français et en 

anglais. 

Yaoundé, le 27 avril 1976. 

Le Prhidpnt de la RéJlILbliqt<e, 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 

CRÉATION DE LA M.A.E.T.ll.Il. hl 

Décret Ilo 77·193 du 23 juin 1977 
portant création de la Mission d'aménagement 
el cr équipement des terrains urbains et ruraux. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la COOlltitution du 2 juin 1972 modifiée et l:ompMt~e par la loi 
n" 15-1 du 9 mai 1915 ; 

Vu III d~.cret n° 79-473 du 15 novllmhrll 1979 portant r~()rganiliatilln 
du gouvernement; 

DÉCRÈTE: 

TITRE PREMIER 
Dénomination - Siège - Objet. 

ART.ICLE PREMIER. --- Il est créé sous la dénomination de 
« Mission d'aménagement et d'équipement des terrains 
urbains et ruraux », ci-après désign::c « l\lission », un établis
sement public à caractère industriel et commercial doté dl' la 
personnalité juridique et de l'autonomie financière. 

La Mission a son siège social à Y nOIl ndé. 

Elle est placée sous la tutelle du ministère chargt
de l'Urbanisme et de l'Habitat. 

ART. 2. - La Mission a pour objet de réaliser ou de 
faire réaliser, sous sa responsabilité, les opérations d'aména
gement ou d'équipement de terrains en vue de la promotion 
immobilière et de l'habitat sur toute l'étendue de la 
.République unie du Cameroun. 

Elle est chargée, notamment: 

--- De promouvoir à la demande et pour le compte de 
l'Etat, des organismes publics ou parapublics, privés 011 des 
collectivités publiques locales, l'étude et 'la réalisatioll des 
opérations d'aménagement ou l'équipement tics terrains; 

-- D'étudier et tic réaliser les infra"tructures d'assainisse
ment et. de drainagl.' tles lerrains urhaills 011 ruraux; 
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- Du lotissement des terrains à aménager ou à 
équiper; 

- D'étudier et de réaliser les équipements publics à 
l'intérieur des zones à aménager; 

- D'assurer le contrôle de la confonniLé de tous les 
projets à exécuter, conformément aux dispositions d'urbanis
me et d'architecture, prévues pour chaque zone à aménager; 

. - De la recherche et de la mise en œuvre des 
ressources nécèssaires pour réaliser son objet social; 

A ce titre" la Mission est investie (le teus les droits que 
les lois et règlements confèrent à l'Etat ou aux collectivités 
publiques en matière dé travaux pul)lics et soumises à toutes 
les obligations. qui en découlent. 

Elle agit en tant que maître d'œuvre pour le compte de 
l'Etat et des collectivités concernées. 

TITRE II 
Organisal.ion cl. ji/Tlel iO/Wt'l/lelll. 

CHAPITRE PREl\11EH 
Du conseil d' admiTlisl raI ion. 

ART. 3. - La mission est administrée par un conseil 
d'administration· présidé par une personnalité nommée par 
décret du Président de la République, et composé de neuf 
membres ci-après: . 

- Un représentant de la Présidence de la République; 
- Un représentant du Premier ministre; 
- Un représentant du ministre chargé de l'Urbanisme 

et de l'Habitat; 
- Un représentant ùu ministre de~ Finances; 
- Un représenant du minist~e de l'Economie et du 

Plan; 
- Un r~présentant du ministre des Mines et de 

l'Energie; 
- Le direct.eur des domaines: 
- Le directeur de J'urbanisme et. de J'habitat. 

CRÉATION DE LA l\1.A.E.T.U.R. 63 

. t\RT. 4. - Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 
Toutefois, il peut être attribué aux administrateurs des 
indemnités de session dont le taux est fixé par le conseil 
d' admi nistration. 

. _ ART. 5. - Le président convoque le conseil aussi souvent 
què .J'intérêt de la Mission l'exige, et au moins deux fois par 
an. Sauf cas d'urgence, les convocations comportent l'ordre 
du jour-. et doivent parvenir aux membres du conseil .,u 
moins huit jours avant la date de la réunion. 

, 

ART. 6. ~ 1" Le conseil délibère valablement si sept (7) 
au moins de s'e~ membres sont présents. Ses décisions sont 
prises à la majorité simple des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérant.e. 

Les délibérations du conseil sont inscrites sur un registre 
tenu au siège de la Mission et signé par le président et le 
secrétaire de séance. 

2" Assistent a\L" réunions du conseil d'administration, 
avec voix consultative: 

- Toutes autres personnes physiques appelées en consul
tation en raison des questions inscrites à l'ordre du jour. 

Elles jouissent, dans' ce cas, des avantages accordés a\L" 
administrateurs. ' 

ART. 7. - Le conseil est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration de la Mission. 

Il est notamment chargé: 

- D'arrêter l'organigramme de la Mission; 
-- De .fixer le barèn1e des rémunérations, à l'exception 

des rémunérations du directeur et du directeur adjoint qUI 
~ont fixées par.un texte particulier,; 

- D'autoriser le recrutement et le licenciement des 
cadres; 

-- D'approuver le blldgci: prévisionnel, le bilan et le 
rapport d'activité de l'exercice; 
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_ De passer et d'autoriser toutes conventions, ou 
marchés dans le cadre de l'objet de la Mission. . . 

_ De déterminer l'emploi de tous les fonds dlspombles, 
d'accepter toutes ouvertures de crédits et autres moyens de 

crédits qu'il juge utiles; 
_ De procéder à tous emprunts. 

CHAPITRE Il 
De la direction. 

ART. 8. - La direction de la Mission est placée sous 
l'autorité d'un directeur assisté d'un directeur adjoint, tous 
deux nommés pa~ décret du Président de la République. 

Le directeur adjoint remplit les fonctions .qui lui sont 
délégués par le directeur et remplace celui-ci en cas 

d'absence. 

ART. 9. - Le directeur de la l\'1ission : 

_ Assure l'exécution des décisions du conseil d'adminis
tration dans la limite des pouvoirs qui ln; s(/nt délégués; 

- Est ordonnateur du budget: 
_ Recrute, licencie et. nOlllme tous les personnels non 

cadres; 
_ Représente la l\lission dans les actes de la vie civile 

et en justice; 
_ Assiste au conseil d'administrat.ion dont il assure le 

secrétariat. 
CI-lAPITHE 111 

Du cOlL1rô/c. 

ART. 10. - 1" Les comptes de la Mission sont vérifiés 
annuellement par un commissaire aux comptes nommé pour 
trois ans par le conseil d'administration. 

2° Le commissaire aux comptes a pour mission: 
_ De vérifier les livres, comptes de trésorerie, les 

portefeuilles ét les valeurs de la Mission et, d'une manière 
générale, toutes les opérations effectuCes par la Direction; 

_ De contrôler la régularité ct la sim:érité des inventaires 

et des bilans. 
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3" Le commissaire aux comptes adresse à l'autorité de 
tutelle et au conseil d'administration un rapport financier et 
de gestion. 

4" La rémunération du commissaire aux comptes est 
fixée par le conseil d'administration. 

TITRE III 
Dispositions financières. 

ART. Il. - Les ressources de la l\-lission sont constituées 
part: 

- Des subventions de l'Etat et des collectivités publi-
ques; 

- Des honoraires d'études et de contrôle des ,travaux 
qui lui sont confiés; 

- Des dons et legs ; 
- De toutes autres redevances ou ressources nécessaires 

à la réalisation de son objet social, qui lui sont affectées par 
voie législative ou réglementaire. 

ART. 12. - Dans son rôle de maître d'œuvre, la Missi.on 
gère tous les crédits de toutes provenances destinés: au 
finançement des études, enquêtes et travaux d'aménagement 
ou d'équipement des terrains urbains et ruraux. 

ART. 13. - La gestion financière et comptable de la· 
Mission est soumise aux règles de la comptabilité comme?ciale 
et industrielle. 

---------ART. 14. - L'exercice budgétaire de la Mission court du 
l"r juillet au 30 juin de l'année suivante. 

Le bilan, le compte de pertes et profits et l'inventaire 
sont soumis à l'approbation du conseil d'administration dans 
les six mois qui suivent la fin de l'exercice. 

AUT. 15. - Des textes particuliers fixeront en tant que 
d'! besoin, les modalités d'application du présent décret. 

ART. 16. - Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel en français et en anglais. 

Yaoundé, le 23 juin 1977. 

Le frt~~ùkru de la Répu1Jlulue, 
AHMADOU AHIDJO. 
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ART. 9. - Les registres fonciers et docun~ents cadas;rau~ 
sont définitivement mis à jour par Il::;, s~rvlCes competent:. 
avant la remise des titres à leurs propnetmres. 

ART. 10 - Une copie du plan compo:tant le numé~o ~u 
t 't l'o·...Lcl·er et le nom de l'acquerenr est trall:.ml:.e nouveau 1 re l' W'" 

au service du clidastre. 

CHAPITRE III 
Dispositions finalcs. 

ART 11 ~ Les actes de transaction immobilière, non 
. : t' à la date d'entrée en vigueur du present 

encore enreg.s res· , l ' ~ 'ent 
décret sont soumis à la proc.édllre prevue par c pn.:. 

décret. 

AHT. 12. - Ll'. présent déc.ret :.l'I"I ~'l\fegi:;tré cl publié 
au Jourrw/ ojJicic1 en fran~ais cl en anglaiS. 

Yaoundé, le 13 janvier 1979. 
1.1' })/ï;.,idl'II/ dl' III RI:fluMilf'w. 

Alll\L\DOU AHIDJO. 

UÉGLEMENTATION DE LA DÉLlMITATlON DE CENTRES IJnIlAINS 

Décret nit 79-189 du 17 mai 1979 
réglementant la délimitation des centres urbains. 

LE I,lRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
\ 

b9 

Vu la Conlltitution du 2 juin 1972 modifi~~ ~t l:ompMt~~ par la lui 
nO 75-1 du 9 mai 1975: . 

Vu l'ordonnanœ nO 74-1 du 6 juill~t 1974 fixant l~ regim~ fllnd~r, 
modifi~~ ~t I:omplété~ par œll~ nO 77-1 du 10 janvi~r 1977 ; 

Vu 1'lIrdonnanl:~ n° 74-2 fIXant l~ regim~ domanial, modifiée d 
I:omplét~ par c~ll~ nO 77-2 du 10 janvi~r 1977, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. - (1) Le classement d'une aggloméra
tion en centre urbain, la détermination de son périmètre 
ainsi que les modifications subséquentes de celui-ci sont 
prononcés par décret. 

(2) Les terrains situés à l'intérieur du périmètre amsl 
déterminé, sont urbains. 

AUT. 2. - Le périmètre d'un centre urbain est frxé-
conformément à la procédure ci-après: 

a) A l'initiative du ministre chargé des Domaines, le 
préfet compétent réunit une commission de délimitation 
composée comme suit: 

- Le sous-préfet ou le chef de district de la localité; 
- Le maire de la commune concernée ; 
- Un représentant du service local du cadastre; 
- Un rl!présentant du service local des domaines; 
- Un représentant du serVice local de l'urbanisme; 
-- Une notabilité locale. 

&) La commission parcourt les limites du futur centre 
urbain ct établit un plan orienté indiquant l'occupation du 
sol et signé de tous Jp.s membres. 
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c) Le plan visé au paragraphe précédent.' accom'p~gné 
du procès-verbal de la commission est t~ansnlls a~ ~mmstre 
chargé des Domai~es pour la ha,:te sal:ct!On ,du P::.es~dent de 
la République, dans les formes prevues u 1 article 1 cl-dessus. 

ART. 3. - A partir du plan ainsi approuvé? le service de 
l'urbanisme élabore un plan directeur d'urbumsme dans les 
cou'ditions prévues par des textes particuliers, 

ART. 4. - L'Etat peut, à l'intérieur du périmètre ur?uin, 
incorporer dans son domaine privé, dans les formes prev~1Cs 
par la loi, les parcelles de terrain nécessaires, à l'install,at,lO,n 
des services publiès ou à la réalisation de projets et actlvltes 
d'intérêt économique, social et culturel. 

ART. 5. - Le présent décret qui abroge toutes di:posi
tions antérieures contraires, sera enregistré et publie au 
vournal officiel !!n 'français et en anglais. 

Yaoundé, le 17 mai 1979. 
L,! Présidmtt de la Rlill"blique 

AHMADOU AHIDJO. 
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Décret nO 79-194 du 19 mai 1979 
fixant les règles relatives à la création des lotissements. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la CnnKtitutinn du 2 juin 1972 mndifi~1l III enmplétéll par la lni 
nn 75-1 du 9 mai 1975; 

Vu l'nrdnnnanell nn 73-20 du 19 mai 1973 régis.~ant l'urbanism!l !ln 
Hépuhliqu!l unill du Cam!lrmm, 

DÉCRÈTE: 

TITRE PREMIER 
Dispositions généra/es, 

ARTICLE PREMIER. - Constitue un lotissement au sens du 
présent décret, l'opération ayant pour résultat la division 
d'une propriété foncière en lots. 

ART. 2. - Les lotissements sont créés à l'initiative de 
leurs propriétaires. Ils doivent être approuvés par l'autorité 
compétente. 

ART. 3. - Sous rés,erve de l'obligation d'obtenir un 
certificat d'urbanisme avant toute vente, les formalités de 
lot.issement ne sont pas requises en cas de division d'une 
parcelle de terrain domanial ou privé en moins de quatre 
lot.s destinés à la création d'habitations, lorsque ces lots 
doivent être tels que par leur situation ou dimension, ils ne 
puissent plus faire l'objet d'une division ultérieure. 

TITRE II 
Lotis.scments privés, 

CHAPITRE PREMIER 
Dépôt et instruction du dossier de lotissement. 

ART. 4. -' (1) Le dossier de lotissement établi en quatre 
(4) excm plaires cst déposé ,à la mairie contre récépissé. 

(2) Chucflle exemplaire du dossier comprend: 
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CI) Une demande dont l'original est timbré et signé ùu 
propriétaire ou de son mandataire ; 

b) Un certificat de propriété; 

c) Un plan de situation à l'échelle de 1/5 000 ou 
1/10 000, extrait du plan d'u~~anisme dir~cteur s'il y a 
lieu, indiquant clairement la pOSltIOn du terra III ; 

dl' Le projet de lotissement établi sur la base d'un levé 
topographique à l'échelle de 1/500 ou 1/1 0.00 visé par le 
service du cadastre et comp.ortant notamment. 

_ L'altimétrie, soit par des courbes de niveau espacées 
de 1 mètre, pour les terrains de grknde superficie ou dont. le 
relief est accidenté, soit des côtes de niveau pour les terrams 
de petite superficie ou relativement plats; . 

_ La plaIÙmétrie, indiquant notamment le.s, v,oles e~ les 
constructions existantes ainsi que toutes les ~efllvena~lOns 
sensibles, l'emplacement des arbres de haute tige, les lIgnes 

. électriques; , , 
_ Les lots à créer, chaque lot étant numerote et coté 

avec superficie et configuration; 
_ La voirie avec indication du tracé des voies existantes, 

" . , 
à co~server ou à élargir, ou de celles qui sont proJetees, avec 
indication de leur largeur; 

_ Les espaces verts, les aires de stati~nneme~t ; . 
_ Le raccordement éventuel aux VOles fenees ou aux 

voies d'eau, s'il s'agit d'un lotissement à usage industriel; 

e) Un programme de travaux indiquant les caractéristi
ques de~ divers ouvrages à réaliser et éventuellement les 
conditions de leur réalisation par tJ:anches ; 

f) Un règlement fixant les oblig~tions et servitude~ 
d'intérêt général imposées dans le 10tlssell11:nt en ,ce qUI 
concerne notamment les caractéristiques et la nature . des 
constructions à édifier, la tenue des propriétés, les plantatIOns 

et les clôtures ; 

g) Un cahier des charges qui régit les rapports du 

lotisseur avec les lotis; 

RÈGLES RELATIVES À LA CRÉATION DES LOTISSEMENT:i 

h) Èventuellement les' statuts de l'association syndicale 
cO'nstituée par les acquéreurs des lots en vue de la gestion et 
de l'entretien des voiries, espaces libres et ouvrages d'intérêt 
collectif non classés au domaine communal. . . 

ART. 5. - (1) Dès réception du dossier, le maire l'adresse 
dans les quinze jours qui suivent, assorti de son avis motivé, 
au service local de l'urbanisme. 

(2) Ce dernier dispose d'un délai de trente jours pour 
instruire le dossier en liaison. flvec les autres services 
intéressés avant de le transmettre au préfet avec ses 
propositions. 

« ARnCLE 6 (nouveau) [( modifié et complété par le décret 
TL" 90-1481 du 9 novembre 1990)). - Le préfet se prononce 
par arrêté motivé qui est notifié au lotisseur dans les trente 
(30) jours suivant la transmission du dossier par le service 
local de l.'urbanisme. » 

« A l'expiration de ce délai, le silence gardé par le 
préfet vaut approbation du lotissenlent. » 

ART. 7. - 1. L'arrêté du préfet énonce les prescriptions 
auxquelles le lotisseur doit se conformer ainsi que les règles 
et servitudes d'intérêt général instituées dans le lotissement, 
notamment: 

- L'exécution de tous les travaux nécessaires à la 
viabilisation du lotissement: voirie, distribution d'eau et 
d'électricité, évacuation des eaux et Jéchets, bornage Jes 
lots; 

- La réalisation d'aires de stationnement, d'espaces 
verts ou de plantations. 

2. Il prévoit en outre, s'il y a lieu: 

- La participation du lotisseur ~HlX dépenses d'exécution 
des équipeme.nts publics correspondants' aux besoins du 
lotissement et rendus nécessaires par sa création. Le préfet 
peut exiger que cette participation soit réalisée en tout ou 
partie sous forme de cession gratuite aux collectivités 
publiques de certaï'ns lots; 
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_ La constitution d'une assoc~'ltion syndicale chargée 
de la gestion et de l'entretien des ouvrages ~t aménagements 

d'intérêt collectif; 
,_ .La suppression ou la modification des clauses du 

cahier des charges qui seraient contraires à la nature du 

lotissement. 

• ART. 8. - t l'intérieur du périmètre urbain, le lotisseur 
raccorde ses réseaux de distribution J'eau et d'électricité 
domestique à ceux des concessionnaires. 

ART. 9. - (1) L'arrêté d'approbation du lotissement 
devient caduc si les travaux d'aménagement ne sont pas 
entamés dans un délai de dix-huit mois à compter de la date 

de sa notification. 

(2) Le préfet, le maire et le chef de service local de 
l'urbanisme peuvent à tout momenl visiter les lieux et 
procéder aux vérifications jugées nécessaires. 

ART. 10. - Les transactions sur les terrains compris 
dans un lotissement ainsi que l'édification de constructions 

'ne peuvent être effectuées qu'après l'approbation du lotisse
ment par le préfet et l'exécution de toutes les prescriptions 
imposées au lotisseur. A cet égarJ, le préfet d~livre, sur 
papier libre, sans frais et en dix (10) exemplmres, ~ la 
requête du lotisseur, un certificat mentionnant l'accomplIsse
ment des formalités et l'exécution des prescriptions imposées 
par l'arrêté -d'autorisation. Mention de ce certificat doit 
figurer dans l'acte de vente ou de loeation Un exemplaire 
demeure annexé à cet acte; l'autre est adressé au bénéficiaire 

du lot. 

CHAPITRE Il 
Sanctions. 

ART. 11. - Sans préjudice de l'applieation des sanctions 
prévues par -l'ordonnance nU 73-20 du 29 mai 1973 régissant 
l'urbanisme en République unie du Cameroun, toute infraction 
aux dispositions du présent décret est passible des peines 

prévues à l'article R 370 du Code pénal. 

RÈGLES RELATIVES À LA CRÉATION DES LOTISSEMENTS 

TITRE III 
Lotissements créés par l'Etat et les municipalités. 

CHAPITRE PREMIER 
Lotissements créés par les municipalités. 

75 

Art. ~2. - Lorsqu'une commune désire créer ou dévelop
p~r un. l.otlssem~nt au sens de l'article 1".r ci-dessus, toutes les 
dlSP?SltlOns prevue.s au titre 2 du présent décret lui sont 
apphcables mutandts mutandis. 

" « ART. 13 (nouveau) [(modifié et complété par le décret 
n 90-1481 du 9 novembre 1990)]. -, (1) Pour les lotissements 
de ,recasement ayant pour but la cession gratuite ou à titre 
onereux de lots aux populations déguerpies à la suite des 
/tr~,:aux d'a~énagement déclarés d'utilité publique, le maire 
saISIt le serVICe local de l'urbanisme d'un dossier sommaire 
comprenant: 

\ 

" « - Un plan de s,ituation . 
" ' « - Un plan des 10,ts et de la voirie; 

« - Un programme -de viabilisation. 
\ 

« (2) Le service local de l'urbanisme dispose d'un délai 
de trente (30) jours pour instruire le dossier, en liaison avec 
les autres services intéressés avant de le transmettre au 
préfet, avec ses propositions. 

« (3) L'arrêté d'approbation du préfet est notifié au 
maire dans un délai de quarante-cinq (45) jours au plus, à 
compter de la date du dépôt du dossier. 

«Faute de notification dans ce délai, le lotissement est 
réputé approuvé. » 

CHAPITRE II 
Lotissements créés par [' Eiat. 

ART. 14. - Les lotissements de l'Etat sont crees sur 
l'initiative du ministre chargé des Domaines, sur proposition 
éventuelle du préfet territorialement compétent. 
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ART. 15. - Dès réception de l'ordre de lotir, le service 
du cadastre dresse, en liaison avec les services de l'urbanisme 
et des routes, un projet de lotissement en qua~re (4) 
exemplaires établi sur la base d'un hwé topographique a 
l'échelle 1/500 ou de 1/1 000 et comprenant notamment: 

- L'altimétrie, soit par des courbes de niveau espacées 
de 1 m~tre, pour les ter ... ains de grande superficie ou dont. le 
relief est accidenté, soit des côtes de niveau pour les terrams 
de petite superficie ou relativement plats; , 

- La planimétrie, indiquant notamment les, v,Oles e~ les 
constructions existantes ainsi que toutes les demvellatlOns 
sensibles, l'emplacement des arbres de haute tige, les lignes 
électriques; 

- Un rapport de présentation; , " , 
- Les lots à créér, chaque lot etant numerote et cote 

avec superficie et configuration; 
- La voirie, avec indication du tracé des voies existantes, 

à conserver ou à élargir, ou de celles qui sont projetées, avec 
indication de leur largeur; _ 

- Les espaces verts, les aires de stationnement et les 
terrains de sport; . 

'- Le raccordement éventuel aux voies ferrées ou aux 
voies d'eau s'il s'agit d'un lotissement à usage industriel. 

ART. 16. - Au projet de lotissement visé à l'article 15 
ci-dessus doivent être annexés: 

- Un plan de situation à l'échelle de 1/5000 ou de 
1/10000, extrait' du pl~n d'urbanisme directeur s'il y a 
lieu, indiquant clairement la position du terrain; ", 

- Un programme, de travaux indiquant les ca,ractenstl
ques des divers ouvrages à réaliser et éventuellement les 
conditions de leur réalisation par tranches; 

- Un cahier des charges. 

« ART. 17 (nouveau) [(modifié et complété par le décret 
nU 90-1481 du 9 novembre 1990)J. - Le dossier complet du 
lotissement est soumis à l'avis du maire du lieu de situation 
du terrain et transmis au ministre chargé des Qomaines pour 
approbation par arrêté. » 

RÈGLES RELATIVES À LA CRÉATION DES LOTISSE~IENTS 77 

Î' 

ART. 18. - Avant toute attrihution de lots, le ministre 
chargé des Domaines s'assure de l'exécution de tous les 
travaux de viabilisation, notamment la voirie et les réseaux 
d'eau, d'électricité et d'assainissement. 

ART. 19. - Les ministres chargés de l'Urbanisme, des 
Domaines et du ,Cadastre veilleront à l'exécution du présent 
décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, 
notamment les décrets n"~ 64-10·COR du 30 janvier 1964 et 
68-60-COR du 30 avril 1968. 

ART. 20. - Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel en français et en anglais. 

Yaoundé, le 19 mai 1979. 

ù PréJIUknl th la République, 

AHMADOU AHIDJO. 
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Loi nU 80.21 du 14 juillet 1930 
modifiant et complétant certaines dispositions de l'ordonnance 

n° 74·1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier. 

L'~lIIIemblée nationale a délibéré et adopté: 
~ PréKident de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 10 (nou
veau) de l'ordonnance n" 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le 
régime foncier, modifiée et complétée par celle n" 77-1 du 10 
janvier 1977, sont modifiées et remplacées par les nouvelles 
dispositions ci.après : 

«ART. 10 (nouveau). - II> Les personnes physiques ou 
morales de nationalité étrangère désirant investir au Cameroun 
t'ainsi que les missions' diplomatiques et consulaires et. les 
organisations internationales peuvent conclure des baux ou 
acquérir des' propriétés immobilières, sauf dans les zones 

frontalières. 

1 1 «Les actes établis à cet cffct doi yen t, à pell1c de 

nullité, être revêtus: 

« _ Du visa du. Illllllstre chargé des Domaines en ce 

qui concerne les particuliers: 
«_ Du visa du minisre des Affaires étrangères ct du 

ministre chargé, des Domaines en cc qui concerne les 
missions diplomatiques et consulaires ot les organisations 

internationales. 

« 2" Toutefois, l'acquisition des propriétés imn,obilièrcs 
par les missions diplomatiques et consulaires accréditées au 
Cameroun ne peut être autorisée que sous condition de 

réciprocité. 

« La superficie totale cessible ne saurait dépasser 10 000 
mètres carrés pour chaque mission, sauf dérogation spéciale 

accordée par le Gouvernement. 
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, «3", En cas de revente, l'Etat jouit d'un droit de 
!H~~l1lptlOn sur ~e rachat de l'immeuble compte tenu du prix 
lIlltlal, de la mise en valeur réalisée et de l'amortissement. 
Les a,ctes ét~blis à cet effet doivent, à peine de nullité, être 
SOUllllS au visa préalable du ministre chargé des Domaines. 

«4" Les acquisitions visées ci·dessus n'entraînent pas 
l'aliénation des ressources du sous-sol. » 

ART. 2. - La présente loi sera enregistrée et publiée au 
Journal officiel en français et en anglais. 

Yaoundé, le 14 juillet 1980. 

L~ Pff;,,;d~lIt d~ la Rti/JIIJ,/;i/Ill', 

AHMADOU AHIDJO. 
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Loi De 80.22 du 14 juillet 1980 
portant répression des atteintes à la propriété 

foncière et domaniale . . ~ ... _.-
.• L'Auemhlée nationale a délibé-.ré et adupté ; 

Le Préaident de la République pnlIDulgue la loi dont la teneur Kuit,: 

ARTICLE PREMIER. -' Est nulle de plein droit et de nul 
effet, toute cession immobil~ère à titre onéreux ou gratuit 
portant sur une propriété indivise. 

ART. 2. - Sont passibles d'une amende de 50.000 à 
200.000 francs et d'un emprisonnement de deux (2) mois à 
trois (3) ans ou.de l'une de ces deux peines seulement: 

a) Ceux qui exploitent ou se maintiennent sur un 
terrain sans autorisation préalable du propriétaire; 

b) Les agents de l'Etat convaincus de complicité dans 
les transactions foncières de nature à favoriser l'occupation 
irrégulière de la propriété d'autrui. 

ART. 3. - Dans le cas visé à t'article 2, alinéa (a) ci-
l dessus, la juridiction compétente ordonne le déguerpissement : 
immédiat de l'occupant à ses propres frais. En outre la mise 
en valeur réalisée sur ledit terrain sous forme de plantations, 
de constructions. ou d'ouvrages de quelque nat'Gre qu~ ce soit 
est acquise de plein droit au propriétaire, sans aucune 
indemnité p().ur l'occupant. 

Si le propriétaire du fonds exige la suppression des 
constructions, plantations ou ouvrages, celle-ci est exécutée 
aux frais de l'occupant et salls auc~lI1e indemnité pour ce 
dernier, qui peut en outre être condamné à des dommages
intérêts pour le préjudice éventuellement subi par le 
propriétaire du fonds. 

ART. 4. - Les sanctions prévues aux articles 2 et 3 ci
dessus sont applicables aux personnes qui, en violation de la 
législation en vigueur, exploitent ou se maintiennent sur une 
parcelle du domaine privé de l'Etat, ou sur une dépendance 
du domaine public ou du domaine national. 
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Les poursuite~ devant les juridictions compétentes 
concernant les attemtes portées au domaine privé de l'Etat 
ou sur une dépendance du domaine public ou du domaine 
nationa~, ne peuvent être engagées que p,ar l'Administration 
dans les conditions fixées par décret. 

ART. 5. - Dans le cas visé à l'article 4 ci-dessus et après 
mi,se en demeure restée sans effet pendant trente jours, le 
prefet procède à la démolition des réalisations effectuées Slll 

ladite dépendance. Il peut à' cet effet, requérir la force 
publique. 

ART. 6. - 1. Lorsque l'occupation illégitime concerne 
une dépendance du domaine privé de toute autre personne 
morale de droit public, le préfet procède, sur requête du 
représentant qualifié de ladite personne morale, à la démolition 
des réalisations effectuées sur le terrain en cause, dans les 
formes prévues à l'article 5 de la présente loi. 

2. L'occupant est en outre passible des peines prévues à 
l'article 2 ci·dessus. 

~RT. 7. - ~e contrôle préventif de l'occupation des 
terrams domaniaux est assuré par des commissions de 
contrôle et de surveillance dont l'organisation et le fonctionne
ment sont fixés par décret. 

ART. 8. - Les modalités d'application de la présente loi 
sont fixées par décret. 

, ~RT. 9. - L~ présente loi qui abroge toutes dispositions 
ante~lCures conn:aues, sen~ enregistrée et publiée au Journal 
offieLel en français et en anglais. 

Yaoundé, le 14 juillet 1980. 

\ 
\ 
\ 
\. 

Le Pri.~ùknl ck la Ripublu,ue, 
AHMADOU AHIDJO. 
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Décret OU 81.185 ,lu 4 mai 1931 
réglementant les conditions de réalisation de lotissements 
spéciaux par lp. Mission d'aménagement et d'équipement 

des terrains urbains et ruraux. 
(M.A.E. T. V.R.) 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la COlllltitution du 2 juin 1972 : 
Vu le déeret n" 79·473 du 15 n()v~mlm~ 1979 portant rt~orgallj;.ation 

du Gouvernement; 
Vu le déeret nO 77·193 du 23 juill 1977 pmtant cr~ation d~ la 

M.A.E.T.U.R; 
Vu le décret n" 79·194 du 19 lDai 1979 rp-glt~lllWlallt It~S lotissements, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. - Est social, tout lotissement approuvé 
comme tel par arrêté du Premier ministre et comprenant ~es 
zones destinées à la construction de logements sociaux et:des 
zones, reservées aux équipements collectifs Je toute nature 
qui leur sont nécessaires. 

ART. 2. - Toutes les interventions nécessaires à la 
réalisation du projet depuis la définition du programme 
jusqu'à la cession des lots et l'encadrement des acquéreurs 
en vue de l'autoconstruction des habitations incombent à la 
M.A.E.T.U.R. 

A ce titre, elle doit, en collaboration avec les organismes 
concernés, notamment le Crédit Foncier du Cameroun 
(C.F.C.) et la Société Immobilière du Cameroun (S.I.C.) : 

a) Procéder ou faire procéder à toutt~S études nécessaires 
à la bonne fin de l'opération nolalllJnen~ les étuJe!:> Je 
pr9gramme, d'avant'projet de projet J'exéeution de bilan 
prévisionnel de financement, etc. 

b) Faire réaliser toutes l~s infrastructures prévues dans 
le projet (viabilité primaire, secondaire et tertia; .. e, équipe
ments publics, espaces verts, etc.) 
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c) Faire réaliser tous ouvrages et installations nécessaires 
à la desserte de la zone à aménager même s'ils sont situés en 
dehors de celle-ci. 

d) Soumettre, pour approbation, au ministre chargé de 
l'Urbanisme et de l'Habitat tous les documents prévus à 
l'article 6 ci-après. 

e) Mettre les terrains équipés à la disposition des 
attributaires qui auront été désignés selon la procédure 
indiquée à l'article 12. 

f) Définir et mettre en œuvre les modalités d'encadrement 
et d'assistance des attributaires individuels: plans types, 
information sur les procédures d'attribution de financement, 
etc. sans préjudice des procédures de contrôle administratif 
(conformité au permis de 'construire, constat des travaux en 
vue de déblocage de prêt, etc.). 

g) Remettre à l'Etat ou à ses ayants droit (concessionnai
res, mWlicipalité etc.), après exécution des travaux, les 
installations devant rester propriété publique. 

Elle leur permet également les documents relatifs à 
l'exploitation et à l'entretien des équipements ainsi réalisés. 

ART. 3. - La participation de l'Etat à la réalisation des 
lotissements comporte.: 

a) La mise à la disposition de la M.A.E.T.U.R., des 
terrains d'assiettes libres de toute occupation sauf application 
de l'art.icle 11 ci-après. 

b) Le versement à la M.A.E.T.U.R. d'une subvention 
destinée à couvrir le coût des voiries et réseaux divers 
(V.R.D.) primaires du lotissement tels que définis à l'article 
5 ci-après. 

c) Le versement à la M.A.E.T. U.R. d'une subvention 
destinée à couvrir le coût des équipements et V.R.D. 
secondaires et tertiaires correspondant aux zones réservées à 
la, réalisation de logements sociaux par la Socitté immobilière 
du Cameroun ou par toute autre société similaire de 
promotion immobilière )l'gréée par le Gouvernement. 
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ART •. 4. - a) La sUbvention pour V.R.D. primaire 
, comprend,-eutre le prix des équipements. le prix de revient 
des terraina d'assiette devant recevoir les équipements 
primaires. 

h) La subvention pour V.R.D. secondaires comprend, 
outre le prix des' équipements, le prix de revient des terrains 
d'àssiette devànt recevoir les équipements secondaires. 

ART~ 5. - Pour l'application du présent décret, les 
définitions ci· après sont seules valables : 

a) Equipements et V.R.D. primaires: 

Les équipements primaires pouvant se trouver dans un 
quartier sont des équipements collectifs dont le programme 
dépasse ses limites (lycée 'ou collège public, stade, etc.). 

Les V.R.D. primaires conduisant à un quartier ou le 
traversant sont les voiries et les réseaux divers permettant 
les liaisons interquartiers (voie principale d'accès, désencla· 
vant quartier ,et le traversant de, part en part pour le r~lier 
aux quartiers voisins, réservoir principal d'eau potable, lIgne 

, ,haute tension, etc.). 

b) Equipement et V.R.D. secoTld(lirc.~ : 

Les équipements secondaires d'un quartier. SOD: des 
équipements collectifs ne desservant que le quartIer (ecole, 
petit terrain' de jeux pour enfants ou terrain de sports 
d'entraînement, petit espace vert, petit marché de quar
tier, etc. 

Les V.R.D. secondaires d'un quartier sont les voiries et 
les réseaux qui constituent le maillage principal du quartier. 

c) V.R.D. tertiaires : 

Sont classés dans cette catégorIe, les voiries et réseaux 
divers d'un quartier qui ne bénéficient strictemen~ qu'~ux 
habitants qui le bordent (route et accotement de dimenSIOn 
minimum, canalisation d'adduction d'cau ct d'égoût du plus 
faible diamètre, lampadaire etc.). 

J! 
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ART. 6. - (1) Pour chaque opération la MA E TV R 
soumet au ministre chargé de l'Vrbanism'e et d'e j'E: b" . 
pour approbation, préalable, un dossier intitulé « Esaql:~:S~ 
programme» comportant les documents suivants: 

- E~qui.s~e au 1/2 000" du lotissement projeté; 
-:- Defin!~lon des superficies des lots individuels et de 

leur nIveau d equipement ; 

" -: Définition des superficies des terrains réservés alLX 

hsocI~tes de. promotion immobilière selon leur destination: 
abltat SOCial ou non' , 

d" -:- Définition des espaces réservés aux différents types 
eq Ulpements publics; 

- Définition des équipements et V RD' . '(le 
1 . . . prUllalfe:. a zone; 

- Estimation du montant d h . , . . es su ventions necessalres 
au titre des V.R.D prim' d' d ' . . . aIres une part et es equlpements 
et ~es V.R.D. secondaIres et tertiaires destinés aux louements 
SQclaux d'autre part ; 0 

- Devis estimatif général de l'opération. 

. \~). La M.A.~.T.U.R. doit en outre se conformer aux 
disposlt,lOns ~u decret n" 79-194 du 19 mai 1979 pour ce qui 
est de 1 établissement du dossier de lotissement. 

. ART. 7. - La M.A.E.T.V.R. doit tenir complètement à 
JI our, , tes com~tes ~e chacune des opérations où sont retracées 
es depenses cl'apres relatives à leur réalisation: 

, a) Les prest~tions effectuées par les tiers, les études, 
levees photographIques, travaux, frais financiers 

d, ., etc. ; COI11-
man es et payés par la M.A.E. T. D.R. 

t} Les prest.ations tech~ques effectuées soit par la 
~.A ....... T. U.R., SOit sous-traitées à des tiers. Ellcs ùonncnt 
heu, Ior.squ~eIles sont effectuées par la M.A.E.T. V.R., à la 
facturatIOn Interne aux taux suivants, : 

- Etudes de plan masse: 1 % du montant des 
travaux; 

. - E~udes techniques d'avant.pr'ljet et de projet d'exécu
tlon: 2,5 Y. du montant des travaux projetés; 
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- Contrôle teclmique des prestations eff~ctuées par des 
tiers: 3 % du montant des prestations définies en (a) ci
dessus. 

Le coût de ces prestations est inclus' au paragraphe (a) 
ci-dessus pour leur montant réel au cas où la M.A.E.T.U.R. 
les aurait sous-traitées. 

c) La rémunération de la M.A.E.T.U.R., fixée à 3,5 % 
du montant total des dépcn~es relatives aux opérations 
décrites aux alinéas (a) et (b) ci-dessus, est destinée à 
couvrir ses frais de gestion. 

ART. 8. - Pour l'exécution des travaux ou de toutes 
autres prestations, la M.A.E.T.U.R. est tenue de se conformer 
aux textes régissant la prestation des marchés par les 
établisgements publics. 

ART. 9. - Nonobstant l'approbation prévue à l'article'6 
ci-dessus, la M.A.E.T.U.R. ne peut engager des travaux 
déterminés qu'après avoir obtenu la totalité du financement 
correspondant: prêt de crédit foncier, autres prêts éventuels 
et subventions. 

Les subventions peuvent, avec l'accord auprès du 
Gouvernement, donner lièu à un prêt-relai du Crédit foncier 
ou autre organisme. 

ART. 10. - A la fin des travaux, la M.A.E.T. U .R. 
adresse au ministre chargé de l'Urbanisme et de l'Habitat, le 
bilan définitif de chaque opération. 

Le prix de vente des équil)cments et .V.R.D. non 
subventionnés, est fixé' par arrêté du Premier ministre de 
s~rte que le bilan de chaque operation soit parfaitement 
équilibré. Il'est perçu par la M.A.E.T. U.R. 

Le montant de la charge foncière proprement dite, fixé 
dans les mêm'es conditions, est versé à l'Etat par la 
M.A.E.T.U.R. lors de la vente des terrains. 

CONDITIONS DE RÉALISATION DE." LOTISSEMENTS À LA M.A.E.T.U.R. fi, 

ART. Il. - Les frais de libération du sol sont supportés 
par l'Etat. 

,To\ltefois la M.A.E.T. U.R. peut, à la demande et pour 
le compte de l'Administration, procéder au règlement des 
indemnités d'éviction après fixation de celles-ci par les 
services compétents.. 

ART. 12. - L'attribution des parcelles aménagées est 
faite par arrêté du ministre chargé de l'Habitat sur 
proposition d'une commission dont la composition et les 
règles de fonctionnement sont fixées par arrêté du Premier 
ministre. 

Art. 13. - Le présent /décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel en franç!is et en anglais. 

Yaoundé, le 4- mai 1981. 

.'JI' Pn:"itl"/I1 d" 1" R,:/JI/!./;l/III·, 

AlI.\lADOU AIIIDJO. 
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A.JTêté 0" 79-PM du 10 juillet 1981 
fixant les modalités d'attribution 

des parcelles des lotissements sociaux. 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la COD!ltitution du 2 juin 1972 llwdifit~~ d ellmpl~t~~ par I~K lllill 
n .... 75·1 du 9 mai 1975 d 79·2 du 29 juin 1979 ; 

Vu le d~cret n" 79·473 du 15- nllvt!lnhrt~ 1979 pllrtant rl!organisatillll 
du G()uvernement ; 

\ 
Vu le dl-.cret n" 80·280 du 22 juill'~t 1980 portant nllminatilln du 

Premier ministre ; 
Vu le décret n" 77·193 du 23 juin 1977 pllrtant erl!atilln de la 

MiKSilln d'aménagement et d'équipement d~s turainK urbains et ruraux; 

Vu le dé(:ret n" 76·167 du 27 avril 1970 fixant lell mlldalit~s de 
gesti()n du dllmaine privl! de l'Etat; 

Vu le décret n" 79·194 du 19 mai 1979 réglementant lellllltiKSements; 

Vu le décret n" 81·185 du 4 mai 19B1 rt!gl<!mlmtant les ellnditi()ns de 
r~aliKatilln des lotiKKemlmt!! sll!:Ïaux par la Missilln d'am~nagement et 
d'équipement des terrain!! urbains et ruraux (M.A.E.T.U.R.). 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. - Les parcelles de terrains équipés 
dans le cadre du décret n" 81·185 du 4 mai 1981, sont 
attribuées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

ART. 2. - Peuvent prétendre à l'acquisition d'une parcel
le équipée à l'intérieur d'un lotissement social les personnes 
remplissant les conditions ci.après : 

- Ne pas avoir de patrimoine immobilier dans la ville 
où est situé le lotissement à la date d'acquisition du lot; 

- S'engager à mettre en valeur le tenain dans un délai 
maximum de trois ans et dans le respect du cahier des 
charges du lotissement; 

- S\ :.gager à occuper personnellement le logement 
ainsi construit pendant une durée minimum de cinq ans; 

- Avoir un revenu mensuel inférieur ou égal aux 
plafonds fixés par la réglementatiO'l en vigueur et donnant 
droit à un prêt social du Crédit foncier. 
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ART. 3. - Les demandes d'octroi de parcelles comportent 
les pièces suivantes: 

- Une demande timbrée; 
- Une copie certifiée conforme de la carte nationale 

d'identité; 
- Une pièce justificative des revenus; 
- L'engagement d'occuper personnellement le logement 

pendant une période minimale de cinq ans; 
- Une certification ~ur l'honneur du candidat, sous 

peine de déchéance, qu'il ne dispose pas de patrimoine 
immobilier dans la localité où est situé le lotissement; 

- Une quittance de versement à la M.A.E.T.U.R. 
d'une avance récupérable sur le prix de vente des lots. 

Le montant de cette avance est égal à 5 % (cinq pour 
cent) du prix de vente du lot. 

ART. 4. - Les demandes sont reçues à la .M.A.E.T.U.R. 
qui les instruit et les soumet à la commission d'attribution 
des lots dont la composition et les règles de fonctionnement 
sont fixées par les articles 5, 6 et 7 ci.après. 

ART. 5. - Présidée par un représentant du llllIllstre 
chargé de l'Habitat, la commission d'attribution est composée 
de membres permanents et des membres non permanents. 

Sont membres permanents: 
Un représentant de la Présidence de la République; 

- Un représentant du Premier ministre; 
- Un représentant du ministre de l'Administration 

terri toriale ; 
Un représentant du ministre des Affaires sociales; 

- Le directeur de l'Urbanisme et de l'Habitat; 
- Le directeur général du Crédit foncier du Cameroun 

ou son représentant; 
- Le directeur de la M.A.E.T.U.R. ou son représentant: 

~ecrétaire. 

Sont membres non permanents : 
Le préfet du département concerné ou son représen. 

tant; 
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- Le délégué du Gouvernement auprès de la commune 
dans laquelle est implanté le lotissemen t ou le maire de cette 
commune ou leur représentant; 

- Un député à l'Assemblée nationale résidant dans la 
localité. 

ART. 6. - ~es demandes conformes aux dispositions des 
. articles 2 et 3 ci-dessus font l'objet d'un tirage au sort en 
~ommission de telle sorte que le nombre de noms tirés soit 
égal à une fois et demi celui des lots disponibles. . 

L'excédent constitue la liste d'attente dont il sera tenu 
compte en cas de défaillance des attributaires. 

ART. 7. - La commission qui instruit toutes les réclama
tions dont elle est saisie, se réunit sur convocation de son 
président. Elle peut valablement délibérer dès lors que six 
membres permanents et un membre non permanent au 
moins sont présents ou représentés. En cas de contestation 
les décisions sont prises à la majorité simple des voix; celle 
du président étant prépondérante; 

ART. 8. - Les frais p.e fonctionnement de la commis-sion 
d'attribution des lots sont à la charge de la M.A.E.T.U.R. 

ART. 9. - Le ministre de l'Urbanisme et de l'Habitat 
dresse par arrêté les listes des attributaires et les listes 
d'attente sur proposition de la commission visée à l'article 5 
ci-dessus. 

ART. 10. - Nonobstant les dispositions de l'article 2 ci
dessus peuvent prétendre à une attribution, sans tirage au 
sort et dans les limites des 20 % (vingt pour cent) des lots: 

- Les occupants antérieurs des lieux qui ont été 
déguerpis dans le cadre de l'opération; . . 

- Les demandeurs désirant exercer certames profeSSiOns 
jugées prioritaires par la commission d' attributi~n pour le 
lotissement considéré (artisans, médecins, pharmaclCns, etc.). 

ART. 11. - Le prix d'achat des lots doit être réglé par 
chaque attributaire dans un délai de quatre mois à compter 
de la notification qui lui est faite de la possibilité d'acquérir 
un lot. 
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Dans le cas cbR.t!aire, le bénéficiaire est automatiquement 
déchu et le lot accorde au premier candidat non servi de la 
liste d'attente. L'avance de 5 % lui est alors restituée. 

ART. 12. - Dès paiement du prix par l'acquéreur, la 
M.A.E.T.U.R. établit un certificat d'attribution provisoire 
Jonnant droit à la délivrance d'un titre foncier avec clause 
ré~olutoire de. mise en valeur . 

La clause résolutoire est levée dès le constat de mise en 
valeur. 

ART. 13. - Le ministre de l'Urbanisme et de l'Habitat 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et publié au Journal officiel de la République unie 
du Cameroun. 

Yaoundé, le 10 juillet 1981. 

Le Prl'.miu mini.~/,e. 
PAUL BIYA. 
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Loi n" 19 tIu 26 novemhre 1983 
modifiant les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance n" 74-1 

du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier. 

. «Article 5, alinéa 3 (nouveau). - Les compétences des 
juridictions judiciaires et celles des commissions consultatives 
visées à l'article 16 ci-dessous en matière de règlement des 
litiges fonciers sont définies·comme suit: 

« (a) Relève de la compétence Ides commissions consulta
tives, le règlement des litiges fonciers ci-après: 

«_ Les oppositions à l'immatriculation en instance 
aux services des domaines à l'en trée en vigueur de la 

présente ordo·nnance ; 
«_ Les oppositions à l'immatriculation des terrains 

formulées dans le cadre de l'application du décret prjv-u à 
l'article 7 de la présente ordonnance; . 

«_ Toutes revendications ou contestations d'un drOlt 
de propriété sur les terrains non illlldatric\llés,. introduites 
par les collectivités ou les individu:" ,lt-v<lnt les tnbunaux. 

« b) Est de la compétence de:; juridictions judiciaires le 
règlement de tous les autres litige:; /"oncicr:; à l'exclusion de 
ceux relatifs aux conflits frontalier:;. » 

REPRESSION DES ATTElNI'ES A LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE ET DOMANIALE 

Décret n" 84·311 du 22 mai 1984 
portam modalités d'application de la loi n" 80-22 

du 14 juület 1980. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu la COJllltitution ; 
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Vu l'ordonnance na 74-1 du 6 juilld 1974 fixant II! r~giml! fimeil!r, 
modifi~1! par l'ordonnanl:l! na 77-1 du 10 janvil!r 1977 I!t par la loi n° 79-5 
du 29 juin 1979 ; 
. Vu la . .lof na 80-22 du 14 juilll!t. 1980 portant r;'pressiun dl!K att~intt!K 
a III prnprll!tl! notamml!nt I!n SIlS art1l:1t'.lI 7 lit R. 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. - Le présent décret fixe les modali tés 
d'applica~ion de la loi 80-22 du 14 juillet 1980 portant 
répression des atteintes à la propriété foncière et domaniale, 
modifiée par la loi n° 81-21 du 27 novembre 1981. 

ART. 2. - (1) Dès publication du présent décret, les 
services spécialisés de l'Administration des· domaines procè
deat à l'inscription d'office sur les titres fonciers indivis 
existants ou à venir une clause d'inaliénabilité en l'état des 
terrains concernés. 

(2) Un bordereau analytique est toutefois établi à 
l'inscription et à la radiation de la clause. 

ART. 3. - La radiation de la clause prévue à l'article 
pr~eédant s'opère sur la base d'un acte notarié et des plans de 
partage établis dans les formes prévues par le décret n" 79-17 
du 13 janvier 1979 sur les transactions immobilière" privées 
ou d'une décision judiciaire devenue définitive appuyée des 
plans de partage. 

L'un ou l'autre cas ci-dessus donne lieu le cas échéant, à 
l'établissement d'un ou des titres fonciers à chaque coparta
geant. 
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ART. 4. - Les commissions de contrôle et de surveillance 
des terrains domaniaux prévues à l'article 7 de la loi 80-22 
du 14 juillet 1980 sont instituées au niveau du village ou du 

quartier. 

ART. 5. - Nommée par le préfet, la commission de 

sur~eillance est composée: 

Président: 

_ Du sous-préfet ou du ch.ef dc district; 

Membres : 

- Du maire; 
- Du chef de village ou de quarticr ; 
_ De deux personnalités dont au moins un notable du 

village ou du quartier. 

ART. 6. - La commission se réunit chaqllc fois que de 
besoin sur convocation de son président pour statuer sur 
toute information dont elle est saisie concernant les occupa
tions irrégulières du domaine privé de l'Etat ou de toute 

1 personne morale de droit public. 
, 

La commission procède au constat d'occupation irrégu
lière et informe immédiatement le préfet territorialement 
compétent qui peut faire application des dispositions des 
articles 5 et 6 de la loi n" 80-22 du 14 juillet 1980. 

ART. 7. - Les actes dc ven te port an l sur les propriétés 
privées indivises enregistré.s avant la date de publication du 
présent décret, ne sont pas soumis à ses dispositions. 

Ils sont instrumentés conformément au décret n" 79-17 
du 13 janvier 1979 relatif aux transactions immobilièrcs 

privées. 

Yaoundé, le 22 mai 1984. 

LI! Prt:.,idC:1L dl! la Répub/ù/ue, 

PAUL BIYA. 

Ru LES GOVERNING LAND TENURE 

Ordin8nce No. 74·1 of 6 July 1974 
to establish rules governing land tenure. 

Mindul oC the Conlltitution oC 2 June 1972 ; 

95 

Mindf~l oC Law N? 73-3 oC 9 July 1973 authllrizing the Prellident Ilf 
tG he Rrpublic to elltabhllh by Ordinance rulell gllveming land tenure and 

Ilvemment Ilwned land prllpertiell. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 

HEREBY ORDAINS AS FOLLOWS : 

PART ONE 
General provisions. 

, 

ARTICLE ONE. - (1) The State guarantee to ail natural 
p'.ersons and cor~orate bodies having landed property the 
nght freely to enJoy and dispose of such lands. 

. ~2) The ~ta~e sha11 he the guardian of aIl lands. It may 
III thlS capaCity Illtervene to ensure rational use of land or' in 
the imperative interest of defence or the economic policies of 
the nation. 

(3) The terms and conditions of such intervention sha11 
he fixed hy decree. 

PARTIT 
Private pfoperty. 

. ART. 2. -.The following categories of lands shaH be 
subJect to the rlght of private property : 

a) Registered lands; 
b) Freehold lands ; 
é) Lands acquired under the transcription system; 
d) Lands covered hy a final concession ~ 
e) Lands entered in the Grundhucli. 
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ART. 3. - (l} When the present Ordinance enters 
into force, -the holdera for rights flowing from the deeds 
referred to in Article.2 b), c), d), and e) shall lodge the said 
deeda at the, provincial or Divisional Lands Service for 
publication in· the land registers. 

~} F~~ ~ch "publication, no cll'I'd t.o p.stablish, 
. amend or ,trànsfer real property rights to the lands in 

question may be transcribed or opposed to third parties. 

ART. 4 (Ordinance No. 77·1 of 10'" January 1977 J.
(1) The holders of land register books or certificates of 
occupancy relating to land in urban areas shaH be bound, 
under penalty of forfeiting their rights, to convert the said 
books or certificates into land certificates within a period of 
ten ye~ as from 5 August 1974, the date of publication of 
Ptdinance No. 1 of'6 July 1974 ; the said time limit shaH be 
àtended to 15 'l'ears for'land in rural areas. 

(2) Piovided that certificates of occupancy issued to 
natura! peraoJ18 of foreign natiomility and corporate bodies 
may be covered only after examination of each specifie case. 

ART. 5 (Ordinance No. 77·1 of U)Ùl January 197-7). - (1) 
Holders of final judgme~is to establish or transfer interest in 
reality in. urban centres shall, also under penalty of 
forfeiture, notify the competent Lands Service within a 
period of ten years from 5 August 1974, the date of 
publicati9n of Ordinance No. 1 of 6 July 1974 for conversion 
of the said' jud~mp:~ jnt~ l::ano_ cp.T!i{jr,HtP'fi. the_ ,,~id time 
llnÏit shall be extended to 15 years for land in rural areas. 

(2) Provided that when such jud~m(;nts relate to lands 
occupied in good faith, the occupants shall in the event of 
sale of 'the said lands have a preferential right to be 
exercised within the framework of the development of the 
area in question. 

(3) AIl landed property cases pending before the courts 
and introduced outside the scope of the registration procedlue 
shall faIl within the jurisdiction of the boards provided for 
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in Article 16 below, the dossiers relating to such cases shall 
be transferred to the said boards' when the present Ordinance 
enters into force. 

ART. 6. - (1) Applications for land ccrt.ificntcs .mo 
certificates of occupancy in progress on the date on which 
the present Ordinance enters into force shaH proceed to 
completion in accordance with the regulations in force. 

(2) Certificates of occupancy issued' in pursuance of the 
present article shall be converted into land certificates under 
the conditions laid down in article 4 ab ove. 

ART. 7. - (1) The terms and cbnditions of issue of land 
certificates, and the rules relating to the cancellation of the 
same, shaH be fixed ·by decree. 

(2) Reg~lations relating to liens and mortgages, the 
prenotation of charge, and distraint of real property, shan be 
fixed by law. 

ART. 8. - (1) Deeds to establish, transfer or extinguish 
real property rights shaH be drawn up by notary, un der 
penalty of being nuU and void. 

(2) Assignments and leases of urban or rural lands 
which are not registered in the name of the seller or lessor 
shall be nuU and void. 

(3) The parties thereto and the notaries and court 
registrars who draw up such deeds shaH further be punishable 
with a fine of 25,000 to 100,000 francs or with imprisonment 
of 15 days to 3 years, or with both such fine and 
imprisonment. 

(4) The same penalties sha11 apply to : 

(1) Persons sening or leasing one and the sa me land to 
two or more persons ; 

(2) Persons effecting sales or leases 'of lands belonging tQ -
others, not heing 50 empowered ; 

(3) Notaries and court registrars who assist the above· 
mentioned' persons or who drawn up deeds for lands situated 
outside the territorial jurisdiction of their chambers; 
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(4) Persons registering lands who knowingly omit to 
record mortgages or real and existing charges or liabilities 
burdening the said lands. 

(5) 'Persons who use or occupy land which does not 
belçmg to them, without the authorization of the person who 
is qUillified to give it. In such a case, the court shaH order 
the eviction of the occupant at his expense. 

ART. ~. - Subject to the laws and regulations relating 
to town planning, hygiene and policing, owners may on their 
lands exploit quarries as defined by mining regulations. 

ART. 10 (Ordinance No. 7Z-1 of 10 Ih January 1977 J.
(1) Natural pers ons and corporate bodies of foreign nationality 
or incorporation wishing to invest in Cameroon may 
conclu de lease agreements or purchase landed property, 

except ÎI\ the border areas. 

(2) Deeds drawn up for this purpose shaH bear' the prior 
approval of the minister in charge of Lands, under penalty 

" of being null and void. 
(3) In the event of resale, the State shan have a 

preemptive right of purchase over the property taking 
account of the initial priee, developments carried out, and 

1 

amortization. 

ART. Il. - Within the framework of the development 
or renovation' of urban centres" existing blocks of parcels 
May be reapportioned. The fragmentation and reapportion-
ment procedure sha11 be fixed by decree. 

ART. 12. - (1) The State May apply the expropriation 
procedure for purpose in the general interest. 

. (2) The said procedure shaH be applied directly, for 
purposes of public, economic or social utility, or indirectly 
at the request of local councils, public establishments and 
public service concessionaries, when no joint settlement 
between the bodiès in question and the owners has been 

_.0. n},: 0,'1 rOl"l 
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~3) The expropriation procedure and the terms and 
condItIOns of compensation shaH be fixed by 
enactment. a separate 

15 A~T. 13. - (1) The bodies on whose behalf ex ro riation 
tl ~Plb)hedd shaH compensate the dispossessed pe~so~s from 

leu u get. 

of d~~lp~:atCeOdmPben~lad~ion shl~lbllbe payable for the destruction 
Ul mgs la e t6 c Il b '1 ' 

erected contrary to town planninu 'reg 01 t~pse, or UI dmgs o li a IOns. 

, CY • (3) AlI proceedings relating to real property taken 
aoalllst the State for preparation-of d . . . .. amages occaslOned to 
;::;nt~n~tl;s or m~v91'6dOuahls llby the a'ppli~ation of enactments 

anuary s a be extmglllshed. 

ex r~4~i;~ere shal~ ~e no review of compensation for 
pp> Ion o~ eVlCtlOn granted prior to the date on which 

the present Ordmance enters into force. 

PART III 
NationallaTLds. 

ART. 14. - (1) Nation~ 1 Il . 
lands which, at the date h~ ~_la as of nght cOI.nprise 

. nn. _w lCn the- present Ordmance 
enters mto force, are not classeâ--into. the. br ' 
property of the State and other public bod'.pu IC or pnvate les. 

. (2) National lands shall not include lands covered b 
pnvate property rights as dèfined in Article 2 above. y 

4 d(3) In the event of forfeiture as provided for in A t' l ' 
an 5 of the present 0 d' r IC el:> the d r r man ce, or of non-completion of 

J.lroce ure relerred to in Article 6 the 1 d ' , 
shall be illcorporated as of right in th: nat!.o~:l ~a~~s:uestlOn 

A~T. 15. - National lands shall' be cl' 'cl "il " 
categones : IVI e IIlto two 

and ~!!~::ds occupied. wit!l houses, farms and plantations, 
o 0 lands, malllfestmg Imman presence and dl' ment. ; eve op-

(2) I,.ands free of any effective occupation. 
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ART. 16. - (1) National lands shaH be administered by 
the State in such a way as to ensure rational use and 
development thereof. 

(2) Consultative boards presided over by the adininistra
tive authorities and necessarily comprising representatives of 
the traditional authorities shaH be established for this 
p.urpose. 

ART. 17. - (1) National lands shaH be a110catcd by 
grant, lease or assignment on conditions to be prescribed by 
decree. 

(2) Provided that customary communities members 
thereof, and any other pers on of Cameroorâan nationality, 
peacefully occupying or using lands in category 1 as defined 
in Article 15, on 5 August 1974, the date of entry into force 
of the present Ordinance, shan continue to occupy or use the 
said lands. They may apply for land certificates in accordance 
with the terms of the dccree provided for in Article 7. 

(3) Subject to ,the regulations in force, hunting and fruit 
picking rights shall further he grantcd to them on lands in 
category 2 as defined in Article 15, until such time as the 
State has assigned the said lands to a specifie purpose. 

ART. 18 (Ordinance No. 77-1 of lotI. Jalwary 1977). - (1) 
The State may classify portions of national lands under the 
public property of the State or incorporate such lands in the 
private property of the State or in that of other public 
bodies for purposes of public, economic and social utili ty. 

(2) Law No. 64-LF-25 of 13 Novl;mber 1964 to provide 
regulations governing the methods of acquiring land by 
accredited diplomatic and consular missions in the Federal 
Republic of Cameroon is hereby repcaled. 

(3) This ordinance sha11 be rcbistered and published 
according to the procedure of urgency and inserted in the 
Official Gazette of the United Repub1ic of Cameroon in 
French and English. 

RULES GOVERNING LAND TENURE 

PART IV 
Taxation on landed property. 
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. ART. 19. - (1) The following landed ro ert 
tlOns shall he Buhject to the collection of fe! : p y transac-

- ~tahlishment of land certificates . 
- Miscellaneous entries in the land r~gister . 
- Issue of statements of entries in the land . t 

of miscellan'fi regIs er or 
bodies; eous certl Icates at the request of corporate 

- Topographical~, topometric and surveying work. 

(2) The r~tes or' such fees shaH, where applicable, be 
fixed by the Fmance Law. 

ART. 20. - The revenue referred to in Article 19 ab ove 
~hall be collected by lan~ revenue collectors against collection 
orders estahlished by competent lands and survey services. 

. ART. 21. - The official empowered to record offences 
agamst the present Ordinance shaH be appointed by the 
Minister in charge of Lands. 

. ART. 22. - The present Ordinance, which rereals provi
SIOns repu~ant hereto together with the, Decree-Law of 9 

, January 1963 and the Land and Native Rights Ordinance of 
1 Janu~ry 1948, shaH be registered, published in the Official 
Ga~ette m French and English and enforced as a law of the 
Umted Repuhlic of Cameroon. 

Yaounde, 6 July 1974. 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO, 
Pre.~ident IIf tlte RefiuiJlic. 
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Ordinance No. 74-2 of 6 July 1974 
ta establish rules governing State lands. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLlC, 

Mindful of the CODlltitution of 2 June 1972 ; 
• Mindful of Law No. 73-3 of 9 July 1973 authoriz.ing thl! President of 

the Repuhlic to elltahlillh by Ordina~1(:e rules governmg land tenure and 
Govemment-ownt".d. land and propertlell ; 

Mindful of Ordinance No. 74-1 of 6 July 1974 tn estahlish ruletl 
governing land tenure, 

HEREBY ORDAINS AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - The present Ordinance governs. the public 
and private property of the State and othcr public bodies. 

CHAPT ER ONE 

Public propaty. 

ART. 2. - (1) Public property shall comprise aIl p~rsonal and 
real property which, by na~ure or intended pU':P0se, ~s set apart 
either for the direct use of the public or for public services. 

, (2) Public property shaH be iualienabk, imprescriptible al1~ 
unattachabie. Subject to the provisi?n~ of Article 5 (3) below, It 
shall not be liable to private appropnatlOn. 

(3) Public property shaH be divided into uatural and artificial 
public property. 

ART. 3. - (1) Natural public propcrty shaH comprise: 

- Coastlands ; 
- Waterways ; 
- Sub-soil and air space. 

(2) Coastiands shaH comprise ,: 
a) The sea shore to the higl .. es~ tide mark and a further zone 

of fifty mettes measured from dus tlde mark; . . 
b) The banks and estuaries of waterways subJeet to tldal 

infl~ence to the highest tide mark, aud il fUl'thcr zone of twenty-fi ve 
metres, measured from this tide mark; . . 

c) The soil and ,the sub-soil of the terntorlal sea. 

(3) Waterways IIhall comprise: 
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a) Nàvigable for floatable waterways within the limits 
determilled by the highest water level, and a further zone of 
twenty-five metres measured from this level ; 

b) Marshlal1d, excludiug developed farms ; 
c) Non-navigable and non-floatabll! waterways witrun 

the limits determined by the high-water level ; 
d) Lakes, ponds and lagoons within the limits determined 

by the high water level. 

(4) Sub-soil and air space shaH comprise respectively 
the sub·soil and the air space situated ab ove the territory of 
the State and the territorial sea. 

ART. 4 (Ordinance No. 77-2 of 10'/' January 1977). - The 
artificial public property of the State shall comprise: 

a) Motorways and land extending one hundred (100) \ 
metres on either side of the centre line of the highway. This 
land sha11 he reduced to ten (10) metres in town, beginning 
from the external edge of the pavement. 

b) National and provincial highways and land extending 
fort y (40) metres on either si de of the centre line of the 
highway. This land shaH he redueed to tell (10) metres as 
from the external edge of the pavement in built-up areas 
and to five (5) metres in towns. 

c) Divisional roads and land extend\ng twenty-five (25) 
metres on either side of the centre line of the Toad. This land 
shaH be reduced to ten (10) metres as from the external edge 
of the pavement in built-up areas and to five (5) metres in 
towns. 

d) Local tracks passable for vehicles and land extending 
ten (10) metres on either side of the centre line of the track. 
This land sha11 he red\1ced to five (5) metTes in built-up 
aceas and in towns. 

e) Tracks which are not passable for vehicles ; 

f) Railways and land extending thirty-five metres on 
either side of th~ centre line, of the track ; 

g) Commercial sea or river ports, their connected 
installations and land fixed on the basis of a special study 
for cach port; 
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11.) Military sea or river ports, thcir connected installa· 
tions and land fixed on the basis of a special study for each 
port; aH works connected with the Nation 's land, air and 
sea defence ; 

i) Telegraph and telephone lines and their connected 
in~t{lliations and land extending two hundred metres around 
telecommunications èentres ; 

j) Alluvium deposited downstream or upstream of 
works COll8tructed for general use ; 

k) Public monuments and buildings set up and maintain· 
ed by the State or other public bodies, in particular covered 
and open markets, cemeteries, museums ; 

l) The concession of traditional chiefdoms and property 
relating thereto and more especially in the provinces w.h~re 
the concession of chiefdoms is considered us the jOlllt 
property of the community, the chief \havillg only the 
enjoyment thereof. 

1 ART. 5 (Ordinance NQ. 77·2 of Hl' JaTtuary 1977). -. ~1) 
:Real property which is intended for inclusion in the artIfiClal 
public pro pert y shall be classified by decree. 

(2) The classification decree shall constitute an e~propria. 
tion deed, shall effect the transfer of the property 111 fav?ur 
of the public body concerned and permit the compensa~lOn 
process to'be undertaken according to the regulatlOns 
applicable in this respect. 

(3) Natural or artificial public property o~ th~ State 
which is recognized as being of no use consldermg the 
purpose for'which il. was initially assi~ned, may be struck 
off the list of public pro pert y and classdied ~y dec~ee as the 
private property of the State or of other pubhc bodies. 

(4) In case of doubt or dispute concerning the limits of 
such public property or the extent of th~ easements 
estahlished hy virtue of Article 6 beIow, a rulmg sha11 .he 
issued,;.hy order of the Minister in. charge of Lands, wlth 
_:....,l... ,...f n_'Y\o""l 1",... .. l.p {ll'\nlnpt,~nt ('()IIr!_ 
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ART. 6. - (1) Rights of way, of installation, of means of 
support and of access necessary for the establishment, 
maintenance and operating property of the State may be 
imposed by de cree on private real of telegraph lines, power 
lilles and water mains classified as public property. 

(2) Prohib.itions on building. restrictions on the height 
of buildings and limitations on the feUing of trees may also 
be decreed in zones for the protection of airports or military 
installations, as weIl as for the safeguarding of air navigation. 

(3) Only easements provided for in paragrapll (1) above 
shaH give entitlement to comp~nsation. 

ART. 7. - (1) Bona fide owners and occupants who hold 
rights previous to the entry into force of the present 
Ordinance over public property of the State as defincd in 
Article 3 and 4 above may not be dispossessed thereof unless 
the public interest so requires and subject to compensation 
calculated as in the case of expropriation. 

• 
(2) Such will also apply to the demolition of buildings 

or the removal of enclosures or plantations established by 
the said owners or occupants for the exercise of the 
eaSClllents provided for in Article 6 above. 

ART. 8. - (1) The natural or artificial public property 
of the State shall be managed by the State. Provided that 
by reason of the use thereof, snch management may be 
carried out under the control of the -State by other public 
bodies or by public servÏce concessionaries. 

(2) The terms and conditions of the contIol provided for 
in the preceding paragraph shall be laid down by decree. 

ART. 9. - Unless special provisions provide otherwise, 
the rules relating to the issuing of parking permits, to 
occupation or exploitation authorizations, -to the policing 
and conservation of the public property of the State sha11 
alsù be:: laid down by decree. 
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CHAPTER II 
Priva'e property Of the State aTld otlter public bodies. 

ART. 10. - The following shall fonn part of the private 
property of the State : 

(1) Personal and real property acquired by the State 
without consideration or for valuable consideration according 
to- t~e rules or ordinary law ; 

(2) Lands which support buildings, considerations, struc
tures and installations established and maintamed by the 
State; 

(3) Real property developing upon the State by virtue 
of: 

- Article 12,0 of the Treaty of Versailles of 28 June 
1919 ; 

- Enactments on war sequestrations; 
- Classification deeds drawn up in pursuance of 

enactments previous to the present Ordinance ; 
- Being struck off the list of public property of the 

State; 
- Expropriation for reasons of public interest. 

(4) Grant8 of urban or rural lands which are forfeited by 
effluxion of tide or confiscation, as weIl as the properties of 
associations which, have been dissolved for acts of subversion 
or offences against the internfÙ security of the State ; 

(5) Property withdrawn from natiopal lands by the 
State in pursuance of the provisions of Article 18 of the 
Ordinance to establish rules governing land tenure. 

ART. 11 (Ordinance-No. 77-2ofl(jh january J977). -- With 
effect from 5 August 1974, the date of entry into force of 
Ordinance No. 2 of 6 July 1974, properties in rural areas 
which, for at least 10 years, have' not been maintained or 
regenerated may, alter due notice has remained ineffective, 
be incorporated in the private property of the. State without 
compensation. 
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ART. 12. - (1) The private property of the State may 
he: 

- Allocated to public services; 
- Assigned to public bodies ; 
- Alloted as a contribution to the capital of companies 

with a right or reincorporation in the private property of the 
State in the event of dissolution, bankruptcy or liquidation 
of the said comparues; 

- Alloted leasehold or freehold to natural persons or 
corporate bodies; 

- Alloted leasehold or freehold to international bodies 
of which Cameroon is memb~r ; 

- Alloted leasehold or freehold and subject to reciprocity 
to diplomatie or consular missions accredited to Cameroon. 

The terms and conditions of such allocations, assignments 
and allotments shall be laid down by decree. 

ART. 13. - (1) The following shaH form part of the 
private property of public bodies: 

- lmmoveable property and. rights acquired under 
private law ; 

. - lmmoveable property and rights forming part of the 
pnvate property of the State and transferred to the private 
property of the s!lid bodies; 

- lmmoveable property and rights acquired under the 
conditions referred to in Article 18 of the Ordinance to 
establish rules governing land tenure. 

(2) Instruments of alienation of the private property of 
public bodies other th an the State sh~ll, un der pain of being 
declared void, bear the prior approval of the Minister in 
charge of Lands. 
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CHAPTER III 
Fiscal provisions. 

ART. J4. - Revenue from the public property of the State 
shall be : 

a) The proceeds of leases or alienations of private 
property of the State ; 

b) Rents for private occupation of public property of 
the State ; 

c) Revenue from stocks and shares ; 

d) Mining and quarry royalties; 
e) Proceeds of sales by auction or by private treaty of 

any equipment or moveable property withdrawn from the 
books of public accountants ; 

1) The prciceeds of confiscations; 
g) Rènts from building beionging to the State ; 
h) Revenue arising from forest and game charges, 

suhject' to transfers to be made to specialist!d bodies; 

i) Housing stoppages. 

ART. 15. - The collection of the revenue from the 
public property of the State provided for in Article 14 ab ove 
shall be carried out by land revenue collectors with the 
exception of those which, owing to their nature, are 
collected in some other manner. 

ART. 16. - (1) The sale of property of the State and 
local authorities and State establishments shan be by public 
auction. 

(2) Provided that this procedure muy be waived whenever 
it appears liable to compromise social justice as prescribed 
by the Government. 

ART. 11. - Provisions repugnant hereto and Decree-Law 
No. 2 of 9 January 1963 to establish rules governing public 
lands and properties in East Cameroon are hercby repealed. 
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ART. 18. - The Present Ordinance shall be registered, 
published in French and English and enforced as a Law of 
the United Republic of Cameroon. 

Yaounde, 6 July 1974. 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 
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Ordinance No. 74--3 of 6 July 1974-
concerning the procedure governing expropriation 

for a public pur pose and the terms 
and conditions of compensation. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Mindful of thll CUlllItitution uf 2 Junl! 1972 ; 
Mindful of Law No. 73-3 of 9 July 1973 authorizing thll PCI!I;idl!ut uf 

the Republil: to eKtahüKh hy Ordinant:e rull!}; govt:rning land t.:nurl! and 
Govllmm.:nt-ownlld landll and propllrtil!lI ; 

Mindful of Ordinance Nu. 74-1 uf 6 July 1974 ln t:};tablish rult!1I 
guvilning land tllnure, 

HEREBY ORDAINS AS FOLLOWS :' 

ARTICLE ONE. - (1) Expropriation for ,a public purpose 
shaH be pronounced by decree on completion of the 
procedure defined by the present Ordinance. By the said 
decree, existing titles over the land in question shaH be 
exti,nguished and the land thus declared frce sha11 he 
registered in the name of the State. The interest authority 
shaH take possession six months from the date of signature 
of the decree. Provided that suc~ period may be reduced to 
three months if the expropriation is dèclared urgent. . -

(2) No building permit may he issued, under. pain of 
being deClared void in the public interest, after notification 
of the decree to the Mayor. 

ART. 2. - ExprQpriation for a public purpose ~hall ouly 
affect private property as defined in Article 2 of the 
Ordinance to establish rules governing land tenure. 

CHAPTER ONE 
Expropriation al the request of the public services of .he State. 

ART. 3. -, Any Minîstry wishing to undertale aH opera
tion for a public purpose must apply to the Minister III 

çhar!!e of Lands and submit. a .dossier 1~()ll1nri,,,ill(Y . 
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- An' explanatory report stating in partiC\ùar the aim 
of the operation; 

- A document stating the main characteristics of the 
operation to he carried out; 

- A brief evaIuation of the expenses. 

ART. 4. - (1) The Minister in charge of Lands shaH hy 
order declare the proposed work to be for a public purpose 
and shaH prescribe that a preliminary investigation he 
conducted hy the Prefect of the Division where the land to 
he expropriated is situated. 

(2) The investigation shaH be carried out by a valuation 
commission comprising : 

Chairman: 

- The Prefect of the Division concerned or his 
repretientative. 

Secretary : 

- The divisional representative of the Lands Depart
ment. 

Members: 

- A surveyor from the Surveys Department; 
- A technical expert in construction; • 
- A technical expert from the Ministry of Agriculture. 

(3) The duties of the commission shaIl he : 

- To de termine the contents of the property to he 
expropriated ; 

- To make an inventory of the various rights at issue 
and estahlish the identity of the holders thereof; 

,- To value the items constituting the unexhausted 
development on the land; 

- To demarcate the land in question. 

ART. 5. - The populations concerned, who shaH be 
informed not less than fifteen days in advance by the 
Prcfcct or the purpose of the expropriation, must he invited 
to participate in aH the stages of the investigation. 
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ART. 6. - (1) At the end of the investigation, the 
Prefeet shall assemble a' dossier eomprising the following 
documents: .. 

- The application of the service requesting the land; 
- The order appointing the valuation commission; 
- The valuation report concerning buildings; 
- The investigation report of the commission oudining 

all ruatters arising from the expropriation. 

(2) The dossier constituted as above shaH be transmitted 
to the Minister in charge of Lands wi th a view to the 
preparation of the decree provided for in Article 1 above. 

CHAPTER II 
Procedure for compensation. 

ART. 7. - (1) Expropriation shan confer the right to 
monetary compensation under the conditions defined by 
Article 9 below. 

(2) Provided that the authority benefiting from the 
expropriation may replac& monetary compensation for lands 
by a compensation in kind of the same value. 

, t ART. 8. - Compensation for expropriation sha11 be rela
ted to the direct, immediflte and certain material damage 
caused by the eviction. 

ART. 9. - Suhject to the provisions of Article 13 (2) of 
the Ordinance to establish rules govcrning land tenure, 
compensation for expropriation shall compri<.c ~h;! following : 

- The value of the crops destroyed calculated in 
accordance with the scale in force ; 

- The ~alue of the buildings and other installations 
calculated by the valuation commission referred to in Arti
cle 4 ; 

- The value of the undeveloped land calculated as 
follows; 

a) In the case of urban lands officially allocated subject 
to payment, compensation may not çxceeù the .official price 
of public lands in the particular town ~entre ; 
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b) In the case of lands held by virtue of a normal 
transaction under ordinary law, compensation shaH be the 
purchase price to which shaH be added the ancillary costs of 
purchase and of obtaining tide ; 

c) In the case of lands held hy virtue of a customary 
tenure under which a land certificate has been issued, 
compensation ·may not exceed the amount of the expenses 
incurred by the issue of the said certificate. 

CHAPTERIII 
Expropriation at the request of other public bodies. 

ART. 10. - (1) Before expropriation for a public purpose 
can be carried out on behalf of councils, public estal;llishments, 
public service concessionaries or semi-governmental corpora
tions with a view to carrying out work in the general 
interest, the latter must first negotiate with the owners 
concetned. The results of the said negotiations shall be 
communicated to the Minister in charge of Lands who lllay 
attempt arhitration. 

(2) When arbitration is unsuccessful, the expropriation 
shaH he carried out at the expense of the party benefiting 
therefrom under the conditions provided for in Articles 4 
and seq. of the present Ordinance. 

CHAPTERIV 
Disputes. 

ART. Il. - In the case of dispute over the amount of 
the compensation fixed by decree, the dispossessed person 
shaH send in a claim to the Prefect of the Division in which 
the expropriation took piace; the latter shaH submit the 
claim to the' commis~ion provided for under Article 4 above. 

ART. 12. - The chairman of the comn~ission shaH notify 
the parties concerned of the date, time and place of the 
meeting. The parties shaH be heard by the commission. The 
latter may only validly conduct business if three members at 
least including the chairman are present. A report shall be 
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established and transmitted to the Minister in charge of 
Lands who, if the clailll is rejected, sha11 immediately inform 
the claimant of !lis decision. 

ART. 13. - If he is dissatisfied with the decision of the 
Minister, the claimant may, within one 1110nth of notification • 
refer the matter to the Court of First Instance within whose 
jurisdiction the teal property is situated. In accordance with the 
procedure and subject to any appeais under ordinary law, the 
Court shall confirm, reduce or increase the amount of the 
compensation in accordance with the valuation mIes fixed by 
the present Ordinance. 

CHAPTER V 
Miscellaneous provisions. 

ART. 14. -, - The guardians and legal representatives of 
dispossessed persons who at:e under a legal disability or 
interdiction may be authorized by order of the President of 
the Court to accept the compensation offered by the 
Administration. 

ART. 15. - No actions to set aside a contract or claim 
, at title nor any other real action shaH suspend or affect 

expropriation, any such action heing transferred to the 
compensation so as to free the title to the land. 

ART. 16. - Applications for compensation in progress 
on the date of entry into force of the present Ordinance shaH 
be continued in accordance .with the new Iegislation. 

ART. 17. - The present Ordinance, which shall repeal 
aU provisions repugnant thereto and in particular Law 
No. 66-LF-4 of 10 June 1966 to regulate the procedure 

'governing expropriation for a public purpose, shaH be 
registered, published in the Official Gazelle in French and in 
English and enforced as a Law of the United Republic of' 
Cameroon. 

Yaounde,6 July 1974. 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO. 
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, Decree No. 76-165 of 27 April 1976 
ta establish the conditions for obtaining land certificates. 

, THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Mindful of the COWititution of 2 Junll 1972 ail amllnded by Law No. 
75·1 of 9 May 1975 ; 

Mindful of Ordinan(:e No. 74-1 uf 6 July 1974 to t".IItablilib rulel! 
governing land tenure, in parti(;ular Artide 7 thereof, 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

CHAPTER ONE 
General provisions. 

ARTICLE ONE. - (1) The land certificate shall be the 
official certification of real property rights. 

(2) Subject to the provisions of Articles 2 (3) and 24 of 
,this decree, land certificates shaH be Wlassailable, inviolable, 
and final. The same shaH apply to documents certifying 
other real property rights .. 

(3) When record~d in a special register called a Land 
Register, a real property right shall he deemed registered 
and may he opposed to third parties. 

ART. 2. - (1) A person whose rights have heen encroa. 
ched upon in consequence of a registration shall have no 
claim on the property ; in the sole event of fraud, he shall 
have a personal action for damages against the perpetrator 
thereof. 

(2) The ,action' shaH he brought before the civil courts 
for the area where the property is situated. 

(3) Provided that, in the event of an error in Government 
services, in particular an irregularity in the course of the 
prdcedure for obtaining a land certificate; the Minister in 
charge of Lands may, on inspection of authenticated deeds 
submitted, direct that the irregularly issued land certificate 
be withdrawn. 
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(4) An appeal may be brought against the Minister's 
decision before the appropriate administrative court. 

(5) Withdrawal of the land certificates issued shall 
entail the transfer, without charge, of this certificate to the 
initial owner, if the property was registered. The property 
shall revert to its exact condition prior to the issue of the 
èeitificate, ü the property was not registered. 

(6) A land certificate may be withdrawn under the 
provisions of paragraph (3) ahove only within the time-limit 
allowed for appeals against administrative decisions, except 
where there is fraud on the part of the hoMer. 

CHAPTER II 
Means of obtaining land certificates. 

SECTION ONE 
Conversion of iniscellaneous deeds inlo land certificates. 

ART. 3. - (1) Applications to convert various deeds into 
~ 1 land certificates shall be addressed to the H~ of the. 

oYY ~ ~;Pr,ovincial..ba~s Servic(Lfor the ar~~ w here the property is 
~ situated. Such applications may concem : 

- Deeds of acq~sition of land entered in the Grund
buch '; 

- Deeds of lands acquired under the transcription 
system; 

- Final allocation orders for a grant of State lands; 
- Land registe~ books, or certificat';s of occupancy ; , 
- Final judgments to establish or to transfer real 

property-~ts ; 
- Agreeiiiênts-.between Africans made under the system 

of the Decree of 29 &ptêmber 1920, repealed by the law of 
27 June 1961 concerning deed;executcdand authenticated 
by a not~; 

- Deeds of acquisition of freehold lands. 

'(2) They shall be stamped and contain the following "', 
information : 
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- Full name of applicant, date and place of birth, 
parentage, profession, domicile, family status ; 

- AlI information required to identify the property ; 
- Any transfers, transactions, leases, mortgages and 

other liabilities which encumber the property. 

ART. 4. - The application shall be accompanied by a 
plan and a field report of the demarcation of the property, 
and aU contracta and public and private deeds establishing 
the real property rights to he registered. 

ART. 5. - (1) If the propertyl is Ilot marked out wit~.j " 
s~rvey 'beacons, the He of the Provinci ands ServicV. ~~ 
shall direct that demarcation e carned out at the expense ~n 
of the owner. 

(2) The demarcation shall be carried out in presence of 
the neighbours by a swom surveyor of the Surveys Service. 

(3) In the event of dispute about the boundaries of the 
property, the surveyor shaH mark out the piece of land in 
dispute on the plan. If it concerns State lands, the dispute 
shaH be brought before the Minister in charge of Lands, who 
shaH make a final decision; if it concerns private property, 
the dispute shaH be brought before the appropriate court. 

(4) ~ny ~Ete concerning ownership of .dw l~rut ~~~all 
be i~missihlh u - • -

ART. 6. - The deeds in litigation may not he converted 
into land certificates until the Provincial Land Service has 
been notified of the final decision given by the authority or 
court of last appeal. 

ART. 7. - (1) Applications for conversion of ccrtificates 
of occupancy into land certificates should further be 
accompanied by a valuation report assessi~g the development 
of the land and a certificate from the Department of Lands 
that aU rentaIs and dues have been pa'id. 

(2) If the dues paid up at the date of the application for 
conversion are less than the official price of State lands, the 
applicant shaH be ohliged to pay the difference. 



" " 

'1 , 

US LAND TENURE AND STATE LANDS 

ART. 8. - Certificates of occupancy issued to natural 
persons of foreign nationalîty and to corporate bodies may 
be converted either into land certificates or into leases, 
subjoot to the provisions of Articles 4 and 10 of Ordinance 
No. 74-1 of 6 July 1974 to establish rules goveming land 
tenure, and the Decree to establish the terms and conditions 
of-management of the private property of the State. 

SECTION II 
Acquisition of land certificate for occupied 

or exploited national lands. 

A. Persons eligible to apply for a land certifu:ate. 

ART. 9. - The following persons are eligible to apply 
for a land certificate for national lands which they occupy or 
develop; 

(a) Customary communities, mcmbcrs thereof, or any 
other person of Cameroonian nationality, on condition that 
the occupancy or the exploitation predates 5 August 1974, 
the date of publication of Ordinancc No. 74-1 of 6 July 1974 

, , to establish rules goveming land tenure ; 
(b) Persons who have forfeited their rights as a ~esult 

of application of Articles 4, 5 and 6 of the abovementlOned 
Ordinance No. 74-1 of 6 July 1974. 

ART. 10. - The truste cs of an inhcritance may not 
obtain land certificates for its properties in their own nUllle. 

B. Procedure. 

ART. Il. - (1) Any person eligible to apply for a land 
certificate for national lands must prcpare a dossier contain
ing: 

- An application in quadruplicate, the original of 
which shall pe stamped, giving 'full name, parentage, 
domicile, profession, form of marri age, nationality, and the 
name in which the property is to be registcred ; 

- A description of ,the property (situation, area, nature 
of occupancy or èxploitation, estimated value, details of 
liabilities with which it is encumbcrcd). 

, : 
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(2) Applications, which must be signed, may cover one 
parcel of pro pert y only. If a road or a water-course crosses 
the land, the number of applications for the property shan 
be equal to the number of separate parcels. 

(3) Applications conceming lands which are entirely 
unoccupied or unexploited shaH be inadmissible under this 
procedure. Such applications shaH be made in accordance 
with the procedure for grants. 

ART. 12 {( Amended and supplemented by Decree No. 90-
1482 of 9 November 1990)). - « 12. (new) : The application 
shan be deposited at the suhdivisional office of the area 
where the estate is located. 

«Upon reception of the application, the suhdivisional 
office.r shan issue a receipt ~herefor using th~ ad$:~~s ~I' ~_ 
therem. He shall then forward It not later than ISJ(fifteev ' 
days after it is deposited to the Divisional Lands Service 
wjth j~lrisdiction. » 

ART. 13. - (1) In the mon th which follows the transmi$
. sion of the i dossier to the Divisional Lands Section, the 

~'" hIfIeot shàll publish a summary of the application, posting 
it in the off1,ces of the prefecture, sub-prefectures and town 
h3111s, and ,in the village concerned. 

(2) He shan . make an order fixing a date for the 
assessment of occupancy or exploitation. The assessment 
shaH be made by the consultative board as laid down in the 
decree estahlishing the terms and conditions of management 
of national lands. When the property to be registered 
concems two divisions, the consultative boards concerned 
shaH meet jointly, when convened by the one which has the 
dossier. . 

~J~ (3) In cases of effective occupancy or exploitation, the 
Hoard shaH iinmediately have the property demarcated by a 
sworn surveyor of the Surveys Service in the presence of the 
neighbours. Costs of demarcation shaH be met by the 
applicant. 
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ART . .14. - (1) On completion of the demarcation, a 
plan and a detailed report shaH be drawn up and signed. by 
the surveyor, stat~ng : 

- The full names of the parties concerned ; 

- A description of the recognized boundaries, with the 
lengths of the sides. Each angle of the polygonal area of the 
prc;>pertr shaH be given a seriaI number. 

'(2) The plan of demaréation shaH indicate the triangula
tion or polygonation referen~e points. 

ART. 15. - (1) In the thirty d~ys following the meeting 
of the board mentioned in Article 13 above, the prefect shall 
transmit to the Department of Lands the dossier containing 
the documents enumerated in Article Il of this decree 
together with the report of the consultative board, five 
copies of the plan, and the detailed report of the de marcation 
of the property. 

(2) The Department of Lands shaH give the dossier a 
number check that the accompanying documents are in 
order, countersign if it is approved; and draw up a notice of 
final demarcation which shall be published in the Official 

1 Gazette. 

(3) The dossier shall be transmitted to the Provincial 
Lands Service' for further proceedings, if it has been 
approved, or to the Divisional Lands Section for registration, 
if it has not been approved. 

C. Objections and registrations. 

ART. 16. - (1) From the day when the application for 
registration is lodged at the sub-prefecture until be expiry of 
a period of 30 days from the day of publication in the 
Official Gazette of the notice of final de marcation, any 
interested party may intervene eithcr : 

(a) With an objection, only if there is cause for dispute 
concerning the person responsible for the development or the 
scope thereof, or 
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(b) With an application for registration, in the event of 
a daim being based on the existence of a real right or of an 
encumbrance liable to be entered in the certificate under 
preparation. 

(2) Objections and applications for registration shaH be 
formulated in a stamped request" stating the full name and 
domicile of the intervenlng parties, the grounds of intervention 
and, a list of the deeds, certificates or documents on which 
the objection or, application is based. 

(3) The request shaH be addressed to the sub-prefect of 
the subdivision where the property is situated. 

ART. 17. - (1) Objections or applications for registration 
lodged prior to the assessment of occupancy shall be 
examined by the consultative board at the time of the 
,assessment. 

(2) Objections or applications for registration not settled 
on· the day of the assessment of occupation, or lodged 
stibs~quently, shall be transmitted to the Head of the 
Provincial Lands Service ~ho. as soon as he receives them, 
shall· enter them in a 1;pecial register in chronological order 
of arrival. 

ART. 18. - (1) On expiry of the period allowed for 
lodging objections or applications for registration, the Head 
of the Provincial Lands Service shall notify the applicant, at 
his residence or elected domicile, of aIl the en tries in the said 
register. 

(2) Within a perio.d of trurty days from the date of 
notification, the applicant must transmit to the Head of the 
Provincial Lands Service a formaI withdrawal of the 
objections or applications for registration, or state his 
acceptance thereof, or inform the service head of his refusaI 
to accept and his inability to ob tain a withdrawal. 

ART. 19. - Where there are no objection or the objection 
are withdrawn, the Head of the provincial Lands Service 
shaH r~gister the property in the land register, in accordance 
with dîe provisions of Article 35 below. 
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ART. 2.Q: - (1) Objections not withdrawn on the-.e-xpiry 
of the period stipulated in Article 18 (2) above, shaH be 
suhmitted to the Minister in charge of Lands for settlement, 
alter the consultative board has made a recommendation. 

(2) The Minister in charge of Lands may, according to 
CÎl'Qumstances, authorize the Head of the Provincial Lands 
Service to: 

- Register the land in the name of the applicant, with 
or without entry of rights ; 

- Exclude the dis.puted parcel before registr{ltion ; 
- Register the lapd in joint possessions ; or 
- RefuSe the application for registration. 

(~) Appeal àgainst' the decisions of the Minister shaH lie 
before the appropriate administrative court. 

ART. 21. - When *e objection affects both the develop
ment and the boundaries' of administrative areas, the 
cominissi.Dn for bound~ disputes instituted by Decree No. '---
74-490 of 17 May 1974 shall alone be competent to give a 
,ruling, to the exclusion of the 'consultative boards. 

SECTION III 
AC(juisition of lands certificates following assignment.s, divisions 

or mergi~ of registered propert'ies. 

A. Assisnmenu. 

ART. 22. -,The assignlll~nt ofproperty, without conside
ratioD or for valuable consideration, shaH entail transfe~ of 
the initial land certificate to the purchaser or assignee. 

ART. 23. - The notary who draws up the deed of sale· 
shall transmit, to the Head of the provincial Lands Service 
in whose area the property is situated, a dossier containing : 

- A stamped application stating the full name, parenta
ge, domicile, profession, marri age con tracts and nationality 
of the purchaser or assignee ;, 

- The deed, drawn up by notary as provided in Article 
8 of Ordinance No. 74-1 of 6 July 1974 to establish rule~ 
eovemin2 1 and_ tenure: _ _ _ _ _ __ _ 
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- A sketch or plan of the property duly countersigned 
by the Head of the Surveys Service in whose area the 
property is situated ; 

- A copy of the initial land certiiicate, produced by 
the seller or the assignor. 

ART. 24. - (1) When the sale of a property is cancelled, 
the land certificate issued to the purchaser' shaH be 
transferred back to the name of the original owner. 

(2) l'he action shall be brought before the civil court in 
whose area the property is situated. 

B. Dismemberment. 

ART. 25. - The dismemberment of a property following 
a series of sales, partition, or assignment without considera
tion, shaH entai! the division of the initial land certificate is 
favour of the purchasers, sharers or assignees. 

ART. 26. - (1) Each parcel shall be demarcated by a 
sworn surveyor of the Surveys Service or an approved 
surveyor, who shaH show this operation on the original plan. 
A separate certificate and plan shaH be established for each 
parce!. 

(2) Provided that in the case of partial transfers it shall 
not be necessary to establish a new land certificate for that 
part of the property which, not being the subject of a 
transfer, remains in possession of a joint owner. The 
certificate in force and the plan attached thereto shall be 
annotated as necessary. 

ART. 27. - The land certificate shaH be obtained under 
the procedure fixed by Article 23 of the present decree. 

JI RT. 28. - If the issue of the land certificate follows 
partition, the joint owners shall produce the deed of 
partition executèd by a notary if partition was by private 
mutual agreement, or the final judgment, if partition was by 
court order. 
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A. Merger. 

ART. 29. - (1) In the event of a merger of adjoining 
prope~ties, the owner may have a new land certificate 
established containing aIl the entries on the former certificates. 

(2) The later sllall be obligatorily cancelled by the Head 
of the Provincial Lands Service. Notice of snch cancellation 
shaH appear in the Official Gazette. 

CHAPTER III 
Common provisions. 

SECTION ONE 
Precautionary measures prior to issue of land cert,ificates. 

ART. 30. - The plans accompanying the deeds mentiolled 
in Article. 3 above must, before any entry is made in the 
land register, be corifirmed by the Surveys Service, which 
shaH ascertain that they conform in aU respects to the initial 
configuration of the properties concerned, and that therc is 
no encroachment on natural or artificial public property. 

ART. 31. - Before converting deeds into land certificates, 
the ,Head of the Provincial Lands Service shaH be responsible 
for verifying the documents lodgcd, and further satisfy 
himself: 

(i) Of the identity and capacity of the parties; 
(ii) That the porperty is disposable. 

ART. 32. - (1) The property shan be dcemcd disposable 
wh en the deed to be coverted contains no entry liable. 
absolutely or relatively, temporarily or finally, to preclude 
commercial transactions tl,ereon. 

(2) Properties subject to expropriation shall not be 
disposable. 

ART. 33. - The encumbrances entered on deeds to be 
converted into l~nd certificates shan, nnless they are 
extinguished, be entered on the new land certificates; no 

.::. additional fees or dues may be charged for sueh entries. 
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ART. 34. - The Head of the Provincial Lands Service 
shaH cancel the deeds produced in support of the application 
for registration, and place them in his records. Provided that 
where snch deeds con cern a further property separate from 
tha1. to he registered, the Head of the Provincial Lands 
Service shan transmit to the parties a copy of the said deed 
after cancelling on it the property to be registered. 

SECTION II 
Issue of ZO;Tld certificates. 

ART. 35. - Each registration Sjllall entail the establish
ment, by the Head of the Provincial Lands Service, of a 
land certificate which must include : 

(i) A description of the property with details of its 
composition, contents, situation and houndaries, and of 
adiacent areas ; 

~ 

(ii) Details of the civil status of t.he owner; 
(iii) A statement of the rcal right:; in the property and 

the encumbrances attached to it ; 
(iv) A seriaI nnmher and specifie name ; 
(v) A plan of the property duly signed by a sworn 

surveyor, and countersigned hy the head of the Surveys 
Service in whose area the property is situated. 

ART. 36. - When a land ccrt.ificate is issued in the 
name. of a minor or of any other lcgally incapacitateù 
person, the age of the minor or the naturc of the Încapacily 
shaH bc entered on the certificate. 

ART. 37. - When a land certificate is issued following a 
sale, the Head of the Provincial Lands Service shall, prior to 
parcelli:lg ou:t, transfer or merger, determine : 

(i) That the transaction has been carried out in 
accordance with Article B of Ordinance No .. 74-1 .of 6 Jtùy 
1974 ; 

(ii) That the property is situated in the area within his 
competence, and that it is the property specified in tlle 
conveyance of the right ; 
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(iii) That the plan annexed to the certitÏcate has been 
duly countersigned by the head of the Surveys Service in 
whose area the property is situated ; 

(iv) That the certificate is in due form, having regard 
to the registration regulations: 

ART. 38. (1) After registration of the property special 
certificates may be established, at the request of the parties 
concerned, in the name of the holder of a life interest or long 
lease, the superficiary, or the pledgee, as proof of entry of 
their real rights in the property rcgistercd. In such. cases, aIl 
relevant references shaH be entered on the certificate of the 
property established in the name of the owner. 

(2) The owner, to the exclusion of any other person, 
sha11 he entitled to a duplicate of the land certificate and of 
\he annexed plan. The ~aid sole duplicate shan he personal 
Etnd the Head of the Provincial Lands Service shan certify 
its authenticity with his signature and the official stamp. 
Holders of a life interest or long lcase, superficiaries, and 
pledges, shall also be entitled to a full, true and authenticated 
duplicate of the special certificate for which they have 
applied. Other holders of real rights shall be entitled only to 

, the issue of personal certificates of entries" reproducing ID 

full the entries relating ta real rights or cncumbrances. 

(3) When 'two or more persons are joint owners of a 
property, the certificate, its d11plicate and the annexed plan 
shaH bear the names of the joint owners. The duplicate shaH 
be issued to the owner whose name is at the head of the list. 
The other owners shan, on application be entitled only to 
certified true copies from the land registers. 

SECTION III. 
Rectification of llmd certijïcates. 

ART. 39. - (1) Wh en omissions or errors have occurred 
in land certificates, or in the en tries, the parties concerned 
m~y apply for their rectification. Furthermore the Head of 
the Provincial Lands Service may, on his.own rt'sponsibility, 
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automatically rectify any irregularities attributable ta himself 
or to one of his predecessors, in the documents used for 
establishing a certificate or any subsequent cntrics. 

(2) Rectification;; shall be authoriud hy decree where 
the)' infringe on the rlghts of third parties. The decrce shaH 
slipulate, if need be, the terms anù conditions for safeguarding 
the right:; of third parties, 

(3) In aU cases, the original entrics shaH remain intact, 
the corrections being entercii under the ùate thercof. 

(4) AU relevant land registercd cntries made in accord an
ce with the provisions of the present decree shan he entered, 
erased, restricted or rectified by the Head of the Provincial 
Lands Service hy means of summary annotations on the 
land certificates and the duplicates issued. Such annotations 
sha11 be signed and dated. 

ART. 40. - (1) Each time an amcnùment is made to the 
land certificate, it shaH be made simultaneously on the 
duplicate issued to the owner. Where a summons to the 
owner ta produce his duplicate has remained without errect, 
the owner sha11 forfeit his rights, which shall be restored to 
him only after compliance with the required formaliti"es. 
During such forfeiture, no' parcelling out or transfer may he 
effected in favour of third parties; where applicable, the 
latter may bring an action for damages against the owner. 

(2) Plans shaH be amended accordingly. 

SECTION IV 
Right of access to the land register - Loss of land certi[u:ates. 

ART. 41. - The Head' of the Provincial Lands Service 
may, on appÏication hy any interested party, certify t11at a 
duplicate land certificate is a true copy or that certain 
particulars cited ,in the application arc true entries, or certify 
that there are no entries on a land certificate. 
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ART. 42. - In the event of the property in question 
being encumbered with a deferred mortgage, reference to 
this shaH be made in the certificate statement, and the 
operative duration of the distraint shall be mentioned if the 
nature of the information applied for requÎres this disclosure. 

ART. 43. - (1) In the event of 10ss of the duplicate of a 
land 'certificate, the Head of the Provincial Lands Service 
may not issue a new one until he receives an order made on 
the owner's motion by the president of the civil court in 
whose area the property is situated. 

(2) The court order shan declare the lost duplicate null 
and void. A notice shaH be published to this effect in the 
Official Gazette by the Head of the Provincial Lands Service. 

CHAPTER IV 
Transitional provisions. 

ART. 44. - Errors or omissions in land certificates 
issued prior to the publication of the present de cree may be 
corrected in accordance \Vith the provisions of Article 39 
above. 

ART. 45. - Applications for registration or for certificates 
of occupancy in progress shaH proceed to completion ln 

accordance with the provisions of the present dccree. 

CHAPTER V 
Miscellaneous provisions. 

ART. 46 [( Amended and supplemented by Decree No. 90-
1482 of9 November 1990.)] 

«ART. 46 (new) : This decree, which shall, as anù ",hen 
necessary, be the subject of ordcrs by the Ministcr in charge 
of lands, repeals the instruments listcd bclow as concerns the 
procedure and functioning of the land registration system: 

« - Decree No. 66-307-COR of 25 November 1966 on 
the registration of traditional land rights ; 
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«~' \ The decree of 21 July 1932 to lay down mIes 
governing land registration ; 

«- Decree No. 71-116-COR of 7 June 1971 and its 
illlplementa~ion O~der No. 620 of 3 J anuary 1972 relating to 
the converSIOn of Judgments and land register booklets into 
land certificates. » 

EL HADJ AHMADOU AHIDJO, 
Pre.~idenl lif/IU! Repuhli:c. 
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Decree No. 76-166 of 27 April 1976 
to establish the terms and conditions 
of management of national lands. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Mindful of the CODl\titution of 2 June 1972 as amended by Law 
No. 75-1 of 9 May 1975 ; 

Mindfui of Ordinancfl No. 74-1 of 6 July 1974 tu establish rules 
goveming and tenure, in partieular ArtideK l, 14, 15, 16, 17 and 18 
thereof, 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

CHAPTER ONE 
. General provisions. 

ARTICLE ONE. - National lands which are unoccupied or 
unexploited shall be allocated by a temporary grant of 
rights. Depending on th~ circumstances, this grant may 
become a lease or an absolute grant, subject to the terms of 
the, present decree. 

ART. 2. - Temporary rights shan be granded for develop. 
ment projects in line with the economic, social or cultural 

'polieies of the Nation. 

ART. 3. - The duration of the temporary grant may 
not exceed five .(5) years. In exceptional cases it may be 
extended on reasoned application by the grantee. 

\ CHAPTER II 
Temporary grants. 

SECTION ONE 
Submission of Applications. 

ART. 4. - (1) AIl natural persons and corporate bodies 
wishing to develop unoccupied or unexploited national lands 
must submit an application in triplicate on the appropriate 
forms, contain~ng the following information: 
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- Full name, parentage, domicile, form of marriage, 
profession and nationality. 

(2) In the case of a company, a copy of the memorandum 
and, articles of associ~tion must be attached; if th~ 
applicant is acting through an agent, a power of attorney 
must accompany the application. 

ART. 5. - AlI applications must further be accompanied 
by: 

- A sketch map of the land, in four copies; 
- A certified copy of the applicant's national identity 

card or birth certificate ; 
-- A development programme with a clear outline of 

the stages of implementation. 

ART. 6. - (1) The. application sha11 be transmitted to 
the. Lands Ser;ïce in whose area the property is situated, 
whlch shaIl dehver a receipt to the applicant. 

(2) After consulting aIl appropriate parties, in particular 
the local government service concerned with the project, the 
he ad of the Lands Service shaH transmit the dossier for 
examination by the consultative board referred to in Article 
12 of the present decree. 

SECTION II 
Allocation of Temporary Granls. 

ART. 7. - (1) Grants of less than fifty hectares shan be 
a110cated by order of the Minister in charge of Lands; those 
of more than fifty hectares sha11 be allocated by presidential 
decree. 

(2) The rights and obligations of the grantee and the 
State shan be set out in special clauses and conditions. 
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SEGfION III 
Termination of Tel7lporary Grartts. 

ART. 8. - (1) Temporary grants shaH terminat_e : 

- On expiry of the period stipulated in Article 3 
ab ove ; 

- In the event of non-fulfilment of the grantee's 
obligations; . . . 

- In the event of voluntary rehnqmshment ; 
- In the event of tr~nsfer of property without the 

consent of the grantor ; 
- If, in the event of the gr~ntee's decease, the heir 

does not apply for the transfer of rights within a period of 
one year from the date of decease ; 

- In the event of the grantee's insolvency, or winding 
up in the case of a company; 

- In the event of an absolute grnnt. 

(2) The temporary grant shaH be terminated by order of 
the Minister in charge of Lands or by decree, in accordance 
with article 7 above. 

CHAPTER III 
Absolute grant and long leuse. 

ART. 9. - (1) On expiry of the period of the temporary 
grant; the consultative board shaH assess the development 
of the land, and draw up a report specifying the amount of 
investments made. 

(2) If the development project is completed before 
expiry of the temporary grant, the grantee may request the 
board to proeeed with the assessment. 

(3) The report shaH be transmitted to the prefeet who, 
aeeording to the cireumstances, may propose: 

- Extension of the period of the temporary grant ; 
- Ahsolute grant ; 
- Forfeiture of rights ; 
- Grant of a long lease as provided for in Article 10 (3) 

below. 
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ART. 10. - (1) The prefeet shaH consider the amount of 
investments made, and may not propose an absolute grant 
unless the land has been developed in eonformity ,vith the 
conQ.itions imposed by the deed of grant and any clauses 
that may have been added. 

(2) In the event of partial development of the land 
granted, the prefect may propose an absolute grant of aIl or 
part of this land. 

(3) For foreigners whû nave developed national lands, 
he may propose only a long lease. 

ART. Il. - (1) Unless renewed, the lease shaH be determi
nated on expiry of the initial period. It may be renewed by 
order of the Minister in charg~ of Lands or by decree, in 
accordance with Article 7 above. Any application for 
renewal must be formulated six months before expiry of the 
lease. The State may require further investment as a 
condition of renewal. 

1 • 

(2) When the application for renewal of lease is not 
granted, and in the event of termination, the procedure to 
be followed regarding the expenses incurred for deve!opment 
shaH be that applying to lease on the private property of the 
State. 

CHAPTER IV 
The consultative board. 

AnT. 12. - The consultative board shaH be appointed 
by the prefeet, shaH represent a district or a sub-division 
and shaH consist of : 

- The sub-prefect, or the district head, chairman ; 
- A representat~ve of the Lands Service, Secretary ; 
- A representatlve of the Surveys Service; 
- A repr~sentative of the Town Planning Service, in 

the case of an urban projeet ; . 
. - A representative of the Ministry coneerned with the 

proJect ; 
- The chief and two leading members of the villaO'e or 

the community where the land is situated. 0 
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ART. 13. - (1) The consultative board shall meet at 
least once every tmee months, wh en convened by the 
chairman. 

'(2)"Members shaH receive notice and the agenda at least 
ten days before the date of the meeting. 

(3) The agenda shall be posted on notice boards at the 
officei of the prefecture, sub-prefecture or district where the 
land is situated. It shan indicate the situation of the land, 
its approximate area, and the project planned. 

ART. 14. - The consultative board shaH: 

- Make recommendations to the prefectoral authority 
on the allocation of rural areas to agriculture and grazing 
according to the needs of the inhabitants ; 

- Make reasoned recommendations on application for 
grants; 

- Examine and, if necessary, seule disputes submitted 
to it under the procedure for allocation of land certificatcs 
on occupied or exploited national lanùs ; 

- Select the lands which are inùispensable for village 
,coJllmunities ; 

- Note aU observations and aIl information concerning 
the management of national lands and transmit its recomll1en
dations to the Minister in charge of Lands; 

- Examine and, if necessary, settle aIl landed property 
disputes referred to it by the courts pursuant to Article 5 of 
Ordinance No. 74-1 of 6 July 1974 ; 

- Assess the development of lands for the issue of 
Land certificate. 

ART. 15. - (1) Recolllmenùations of the board shall he 
adopted by a simple majority of members present, and shaH 
be valid if th<! chief and one leading lllcmber of the village 
or community participated in the proceedings. 

(2) In the event of a tie the chairman shall have thc 
casting vote. 
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(3) The report of the board shaH set forth aIl the 
info~matio.n a~d the objections received during the course of 
tlle InvestIgatIOn. It shaH be transmitted to the Minister in 
charge of Lands 'by the prefect, toaether with the-complete 
file on the application. b 

(4) The Minister in charge of Lands, the Minister of 
Agriculture and the Minister of Animal Husbandry and 
Industries shall, where applicable, seule farmer-grazier 
disputes by joint order. 

CHAPTER V 
Financial provisions. 

ART. 16. - The price to be paid by grantees of national 
lands shaH insofar as necessary be fixed by a separate 
enactment. 

ART. 17. - The income received from the allocation of 
national lands, whether held by grant or on lease shall be 
apportioned . 40 % to the State, 40 % to the c~uncil in 
whose area the land is situated, and 20 % for use in the 
public interest to the village community concerned. 

ART. 18. -.(1) Ordinary or long leases granted on unoc
cupied or unexploited national lands, shaH be governed by 
the general rules applicable to the lease of State lands. 

(2) Subject to the terms of Article 10 (3) of the present 
decree, wh en a bank loan i8 requested for the development 
?f a temporary grant, the land certificate may be immediately 
lssued. t? the. grantee. In this case the lender must apply to 
the MInI~ter. In charge of Lands, who shaH direct the head of 
~he PrOVInCIal Lands Service to establish a land certificate, 
It shall be registered at the grantee's expense with a 
mortgage of the same date, in favour of the lender, and the 
resolutory clause shaH operate in favour of tlIe State. 
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CHAP1'ER VI 
Incorporation of national lands in the private 
property of the State and otlter public bodies. 

ART. 19. - Public services, local commullities and auto. 
nomous public bodies applying for national lands for 
projects in the public interest must address their applications 
to the Minister in charge of Lands. 

These applications should contain details of: 

- The project to be implemented ; 
- The location of the project ; 
- The area of land required, ana its location' 
~ The approximate date of starting· the work~; 
- Evidence of availahility of funds for any compensation 

for earlier improvements to the land. 

ART. 20. - The Minis~er in charge of Lands shaH be 
order declare the proposed work to he for a public purpose, 
and shall notify the prefeet for the area where the property 
is situated in order that an investigation be held. 

, ART. 21. - The investigation shall he conducted as laid 
down in Articles.4, 5 and 6 of Ordinance No. 74·3 of 6 July 
1974, conceming the procedure ·governing expropriation for a 
public purpose. 

ART. 22. - The land shaU be incorporated in the 
private property of the State, the local community, or the 
public body, by decree ; the said decree must indicate the 
amount of compensation to be paid by the grantee. 

ART. 23. - The compensation for eVlctlOn due as a 
result of the incorporation shaH correspond to the value of 
buildings lor crops on the land at the time of the investigation. 

ART. 24. - The State may ,considering the urgency of a 
project, take possession of national lands before paying 
compensation for eviction. 
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ART. 25. _. The present decree, which repeals aU previous 
provisions repugnant hereto, shall he registered, published 
according to the procedure of urgency, and subsequently 
published in the Ofru;ial Gazette in French and in English. 

Yaounde, 27 April 1976. 

AHAMADOU AHIDJO. 
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Decree No. 76-167 of 27 April 1976 
ta establish the terms and conditions of management 

of the pnvate property of the State. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Miodful of the CooKtitutioo of 2 June 197:! aK amended by Law No. 
75-1 of 9 May 1975 ; . 

Mindful of Ordinaol:e No. 74-2 of 6 July 1974 to t'.I\tahhKh rules 
governing State lands. io parti(:ular Artide 1:! thereof. 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - The private landed property of the 
State as defined in Articles 10 and 11 of the abovementioned 
Ordinance No.74-2 of 6 July 1974 may be allocated, 
assigned or allotted in accordance with the rules laid down 
in this decree. 

PART ONE 
For11ls of management of the private properly of t.he Slale. 

CHAPTER ONE 
Allocation. 

ART. 2. - (1) Allocation is an action by which the State 
places sorne part of its private property at the disposaI of a 
public service. 

(2) An allocation shall be made by 4ecree at the 
conclusion of the procedure indicated in Articles 3 and 4 of 
this decree. 

ART. 3. - (1) Any public service wishing to have State 
land allocated to it shall address an application to the 
prefect of the division in which the land in question is 
situated. 

(2) The application mus~ include an the information 
needed for the assessment of the proposed programme. 
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(3) On receipt of the application, the prefect shaH 
convene a commission including the authorized representative 
of the Ministry concerne.d and the divisional officiaIs 
responsible respectively for: Lands Surveys, Town Planning, 
Highways and Health. 

(4) The commission shaH select the land. The official 
responsible for Surveys shan draw up a detailed plan of the 
lands showing its geographical situation, which shaH be 
countersigned by the members of the commission. 

(5) Any observations that may be made by members of 
the commission shall be recorder separately. 

(6) The dossier thus constituted shaH be transmitted to 
the Minister charged of Lands. 

ART. 4. - (1) As soon as the decree of allocation is 
notified to it the service concerned shall take possession of 
the land if it is unoccupied. If it is occupied, the costs 
pertaining to eviction shall be borne by the service in 
question. 

(2) In the event that the land is not utilized within 
three years of allocation, sn ch allocation may, on the 
recommendafion of the Minister in charge of Lands, be 
withdrawn by decree. 

CHAPTER II 
A Ilot ment freelwl d. 

ART. 5. - State lands which have not been allocateù, or 
whose allocation has been withdrawn, may be alienated by 
sale, assignment or exchallge. 

A. Sale by Auction. 

SECTION ONE 
Snle. 

Arrr. 6. - (1) Sale by publie auctioJl shall be carried 0\1 t 
by a commission chaired by the prefcct of t.he locality where 
the propcrty is situated and composcd as follows : 
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- Thè divisional official responsible for Lands, who 
shall be the secretary ; 

- The Lands revenue collector ; 
- The official responsible for Smveys. 

(2) A public notice shall announce the date of the 
auction and the situation, nature, area and reserve price of 
the p.roperty, together with any special. conditions attaching 
to the sale such as the setùement of any expenses' incurred 
for upkeep, etc. and the n~ture of the investment required. 
The notice shall be broadcast, published in the press, and 
posted at the Department of Lands and in the chief town of 
the division concemed. The sale may not take place earlier 
than thirty days after the day the noticè was posted. The 
plan of the property and the articles and conditions 
governing it shall be available for inspection in the Lands 
offices. 

(3) Bids may be accepted only from persons who have 
declared their intention to bid dming the period of 30 days 
mentioned in paragraph (2) above. 

, (4) Such declaration must include : 

- AlI information on the civil status form of marriage, 
profession, dom.icile and nationality of the bidder ; 

- Acceptance of the special conditions attaching to the 
sale; 

- In the càse of a company, a copy of the memorandum 
and articles of association, or a court registry certificate of 
its legal exi'5tence ; 

- If the bidder is 'acting throllgh an agent a power of 
attorney explicitly empowering the latter to bid ; 

- A receipt from the Lands revenue coHector's office 
for the payment of a hond equal to half the reserve priee. 

(5) The property is adjudicated, without any guarantee, 
to the highest bidder. 
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ART. 7. - (1) The record of sale shaH be made out 
immediately in five copies for each property sold, and signed 
by aU t~le members of the commission. It must repeat aU 
the speCIal clauses contained in the notice of sale by auction. 

(2) The sale shaU not be final until approved by order 
of the Minister in charge of Lands. 

(3) When thus approved, the record of sale shaH be 
equivalent land certificate in the name of the State may 
then he parcelled out or transferred at the buyer's. 

(4) The land certificate issued pursuant to ParaO'raph 
(3) ahove shan provide in an apparent clause tha~ the 
property and the improvements made to it shaH not be 
transferable until it has been developed as stipulated in the 
approval order. Any transfers made without prior authoriza
tion and in violation of the said clause shall be nul! und 
void and cannot be opposed to third parties or to the 
Government. 

(5) Should the purchaser die before the property' has 
been developed, his succe~sors shaH remain bound hy the 
obligation to develop. If they default, the Minister shaH 
declare the cancellatior .)f the sale, rendering the land 
certificate null and void and entailing the repayment of the 
sums disbursed for the purchase of the land. 

(6) Notice of the cancellation shaH he puhlished in the 
Official Gazette. 

A. Sale by Private Treaty. 

ART. 8. - Any person who wishes to purchase State 
land hy private treaty must make a written application 
through the competent prefect to the .Minis ter in charge of 
Lands, supported by the following documents; 

- A certified true copy of his identity. card ; 
- A statement of aH land he may have acquired in anv 

manner whatever from the State or from private persons; . 
-- A . power of attorney if the applicant is acting 

through an agent; 
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- If the applicant is a company, a copy of the 
memorandum and articles of association or constitution, or a 
court registry certificate of its legal existence. 

ART. 9. - (1) If the application is refused, the applicant 
may not occupy the land applied for: 

(2) In cases of unlawful occupation, and after formaI 
notice. has remained without effect for twù months, the 
prcfect shan be empowered to destroy, at the expense of the 
person responsible, an buildings or other constructions 
erected on State land. He may if necessary caU in law and 
order enforcement officiaIs. 

ART. 10. - If the application is accepted, the deed of 
sale by private treaty shall b~ d!awn up between the State 
and the purchaser. When approved, and subject to full 
payment of the sale. price, the deed of sale shall have the 
same effects as the record of sale provided for in Article 7 
.above. 

SECTION Il 
Assignments. 

A. - Assignment to Public Bodies. 

1 ART. Il. - (1) The State may assign sorne part of its 
private property to public bodies, without consideration or 
for valuable consideration, as a land holding. 

(2) The application for such assignment shaH be made 
to the prefect of the division where the property is situated. 
It must state the urban land, must first be subrnitted for the 
opini?n of the'Town Planning Service. 

(3) The assignment shan be made by decree. The decree 
shall state the nature of the assignment and the various 
obligations of the assignee. 

(4) In no case may the assignee fut the land to a 
different use without the authorization 0 the State. 

B. - Allotmentas a Contribution ta the Capital of companies. 

ART. 12. - (1) The State may contribute to the constitu
tion or the expansion of the capital of cornpanies hy alloting 
land which forms part of its private property. 
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(2) The allotment of sueh an asset in kind shan be 
made by decree. The same procedure shall apply to the 
reincorporation in the private property of the State of the 
property alloted to a company as an àsset in kind, as a 
consequence of the winding up, b~nkrupfcy or liquidation of 
the said company. 

(3) The land alloted as an asset in kind shaH be valued 
by a commission composed of : 

.1 

-- The Director of Lands· or his representative (chairman) ; 
- The Director of Surveys or his representative ; 
- An auditor of assets in kind appointed by the 

general meeting of the company: 

SECTiON III 
Exchanges. 

ART. 13. - (1) State property, whether built upon or 
not, may he exchanged against property of the same 
description belonging to private persons. 

(2) The properties to he exchanged shall first he valued 
jointly by the Department of Lands and the private person 
concemed. Should there be a difference in value, a balance 
in cash shall he receivahle or payable by the State. 

ART. 14. - (1) Any natural person or corporate body 
exchanging property with the State must, before the deed 
ofexchange is drawn up, procedure an attestation that 
the property is not mortgaged or, a memorandum that the 
1110rtgage has been discharged. 

(2) Deeds of exchange.shall be appointed by decree. 

CHAPPTER III 
Donations and legacies. 

ART. 15. - (1) In addition to the forrns of appropriation 
of property govemed by separate enactmeI?-ts (expropriation 
or incorporation in the public interest or because of 
ahandonrnent), .the State or public bodies may acquire reai 
property rights offered to them in the form of donations or 
legacies hy a Carneroonian or foreign natural person or 
corporate body. 
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(2) Donations or legacies, with' or without charges, shaH 
be accepted by decree. 

CHAPTERIV 
Allotment leasehold to natural 

person or corporate bodies. 

SECTION ONE 
General provisions. 

ART. 16. - The private property of the State which has 
not been allocated or whose allocation has been withdrawn 
may be alloted or whose allocation has been withdrawn may 
be ailoted leasehold to natural persons and corporate bodies 
which so request. 

ART. 17. - Leasehold aHotment of the private' property 
of the State may take the form of an ordinary lease or a 
long lease. 

ART. 18. - (1) Any person wishing to lease private 
property of the State shan make an application to the 
Minister in charge of Lands through the prefect of the 
division where the property is situated. 

, (2) The application should include : 

- A duly stamped request ; 
- A certified true copy of the applicant's identity 

card; 
- In the case of a company, a copy of the memorandum 

and articles of association; 
- A , power' of attorney if the application is acting 

through an agent; 
- Four copies of th~ plan of the property ; 

, - A schedule for the proposed development operations 
including the financial resources to be employed. 

ART. 19 1 (Amended and supplemented by Decree No. 90-
1480 of9 November 1990)} 

« ART. 19 (new): Authorization to conclude the lease 
agreement shaH be given by order of the minis ter in charge 
of lands. » 
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ART. 20. - An ordinary lease entitles the lessee to 
possession of the property for a period not exceeding 
eighteen yearS: It is gran~ed wi~h an o~~igation to develop 

,the property on the followmg mam condItIons: 

(i) The rent shaH be payable in advance and be subject 
to revision : 

(ii) The lessee shaH bear ail charges relating to the 
property and in particular shall pay aH property taxes and 
accessory taxes ; 

(iii) Authorized State employees shall be allowed to 
visit the property to check whether the lessee is fulfilling his 
obligations; 

(iv) The lessee shall not assign his lease or agree to 
sublease without authorization ; 

(v) On expiry of the lease, the State sha11 repossess the 
property and may exercise its rights of preemption over any 
amenities, buildings or installations existing on it. -

ART. 21. - The lessee may give up his lease provided 
that ail rent due has been paid and six months' notice has 
been given. In that case, the lessee shaH be required to have 
the property as it stands; provided that the State may 
insist that the property be left in the same state as at the 
beginning of the lease. In case of negligence on the part of 
the lessee, the State may carry out the necessary works at 
his expense. For the recovery of such expenses, proceedings 
shaH be taken against the lessee as for a public debt. 

ART. 22 [( Amended and supplemented by Decree No. 90-
1480 of 9 November 1990)} «ART.22 (new) : (1) The State 
may terminàte the lease without compensation for non
fulfilment of the lessee's obligations. The termination shaH 
be made by order of the minis ter in charge of lands three 
months a formaI notice sent' by regi~tered m~il or served as 
a Writ has remained without effect. The lessee shaH be 
required 'to vacate the property within three montlls of 
notification of the order terminating the lease. At the end of 
that period, he ahaH be evicted. » 



1-\.6 LAND TENURE AND STATE LAND~ 

« (2) Any agreement entered into by the lessee in 
violation of the provisions of Article 20 (iv) above shaH, 
au tomatically, he null and void, and shaH entail the 
immediate termination of the lease without.compens~t.ion. If 
Ilccessary, the lessee and aU tenants authonzed by IlIIn shaH 
he evicted. » 

SECTION III 
Al/otment on Long Leasc. 

. ART. 23. - A long lease confers on the lessee a re~l 
property riO"ht, which. may he mort~aged .. lt is grante~ for 
periods of between elghteen and mnety-nme years Wlth a 
resolutory condition that the property, sha11 ?e dev~l?pped 
within a given period and on the followll1g mam condltlOns : 

(i) The rènt shaH be payable in advance and be suhject 
revision ; 

(ii) The lessee shaH he required : 
a) To maintain the lessed premises ln a clean and 

proper state ; 
b) To bear aU charges relating to the property and in 

particular to pay a11 property taxes and accessory taxes; 
c) To aUow authorized State employees to visit the 

property to check whether the lessee is fulfilling his 
obligations; 

1 (iii) On expiry of the lease, the State may exercise its 
right of preemption over any amenities, buildings or 
installations existing on the property. 

ART. 24. - A lessee who has a long lease may he 
authorized to assign his lease, or to sub-Iease part of the 
property. C He may give up his lease un der the same 
conditions as stated in Article 21 above. / 

" « ART. 25 (new) : [( Amended and supplemented by decree 
No. 90-1480 oI9 November 1990)j 

'" « ART. 25 (New) (1) The State may terminate a long 
lease. without compensation, for non-fulfilment of the 
lessee's obligations. The termination shaH be made by order 
of the minister in charge of lands tlucc Illonths after a 
formaI notice sent by registered mail or served as a writ has 
remained without effect: Provided that should the lessee 
have encumbered the property with any charges whatever, 
the lease may not be terminated until the parties have heen 
informed of the administration's intentions. 
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« (2) Such benefictaries. shaH th en be entitled, according 
to their rank, to take over the obligations of the defaulting 
lessee. » 

(3) Failing that, the orcler terminating the 1ease sha11 
extinguish, with effect from the date of its publication, ail 
mortgages on the property as well as any other rights that 
the lessee may have granted. The lessee shaH be required to 
vacate the property within three months of the day he was 
notified of the termination of the lease. At the end of that 
period, he shall be evicted. » 

ART. 26. - Any agreements entered into hy the lessee 
in violation of the provisions of die lease shaH, as of right, 
be null and void and shaIl entai! the immediate terminâtion 
of the lease without compensation. If necessary, proceedings 
shaH be taken to evict the lessee and aIl occupants 
authorized hy him. 

CHAPTER V 
Leasehold or freehold allolments lo Internalwnal Bodies 

and Diplomatie or Consular Missio-ns. 

ART. 27. - (1) Pursuant to Article 12 of Ordinance 74-2 
of 6 July 1974, international bodies of which CalJleroon is a 
member, and diplomatie and consular missions, may become 
owners or tenants of State lands. 

(2) The body or diplomatie mission concerned shall 
address an' application to the Minister in charge of Lands 
together with a plan of the land in question. The application 
shaIl be transmitted by the Minister of Foreign Affairs. 

. Diplomatic missions should indicate whether the governments 
of the countries they represent have:: already granted similar 
rights to the United Republic of Cameroon, or are disposed 
to do 80. 

(3) The freehold or leasehold a110tment sha11 be made 
by decree. 

ART. 28. - A110tments made under this decree sha11 not 
alienate the resources of the sub-soil, ownership of whieh is 
vested in the State. 
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PART II 
MiscellanooUs Provisions. 

ART. 29. - (1) Persons holding leases of State land 
mûst 'h~ve conformed with the provisions of this de cree 
within one year of publication in order to have their riuhts 
con1irmed~\ 0 

. (2) Mter that peri.Qd, if no application for confirmation 
has been made, the lessee shaH be deemed to have given up 
his lease and the .Government sha11 take aU legal steps in 
consequence. 

ART. 30 ( Decree No. 77-339 of 3'h October 1977). - Except 
where special waiver is gtanted by decree on grounds of 
extensive investment, no natural person or corporate body 
may receive by freehold or leasehold allotment more than 
two parcels of State land in the same urban centre or more 
than fifty hectares in rural areas. 

« ART. 31. [( Amended and stLpplemertted by Decree No. 
90-1480 of 9 N ovember 1990)j 

ART. 31 (new) : Dees concerning the management of the 
private property of the State sha11 take an administrative 
form. They shaH require the prior approvall of the minister 
in charge of lands and shan be subject to the stamp duties 
and registration fees in force. » 

ART. 32. - Any acquisition or assignment of the private 
property of the State or of other public bodies must first be 
submitted to the Lands Service with a view to the 
assessment of its market value. 

ART. 33. - The total or partial repossession by the 
State for a public purpose of land that had been sold or 
allotted on an ordinary or long lease shaH be carried ou~ 
according to the procedures indicated in Ordinance No. 74-3 
of 6 July 1974 concerning the procedure governing expropria
tion for a public purpose. It shaH entai!, according to 
circumstances, the payment of compensation or the reduction 
of rent or dues in proportion to the reduction of the area. 
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ART. 34. - This decree, which repeals. Decree No. 64-10-
COR of 30 January 1964 and aIl earlier!rovisions repugnant 
hereto, sha11 be registered, publishe according to the 
procedure of urgency and inserted in the Official Gazelle in 
French and English. 

Yaounde, 27 April 1976. 

EL HADJ AHl\IADOU AHIDJO,. 
Pm~ide"t /If t/le Reill/Mie. 
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Decree No. 77-193 of 23 June 1977 
to establish the Urban and RuraL Land 

Development Equipment AutlUJrity. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Mindful of the CODiltitution of 2 June 1972 as amended hy Law No. 
75-1 of 9 May 1975 ; 

Mindful of Decree No. 75467 of 26 June 1975 tn reorganise the 
Government. 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

PART ONE 

Name, Head Office and Purpose of Ihe AHtlUJrity. 

ARTICLE ONE. -, (1) A public establishment of an indus
trial and commercial nature endowed with legal status and 
financial autonomy, to be known as the Urban and Rural 
Lands Development and Equipment Authority and hereinaf
ter referred to as the « Authority » is herehy estahlisheJ. 

(2) The head office of the Authority shall be in 
Ya.ounde. 

(3) It shaIl be placed under the supervisory authority of 
the Minister in, charge of Town Planning and Housing. 

ART. 2. - (1) The purpose of the Authority is to carry 
out c,r to cause to be carried out, under i ts responsihili ty, 
land development or equipment projects with a view to 
promoting real èstate and housing throughout the United 
Republic of Cameroon. 

(2) It shaH inter alia be responsible for: 

- Promoting at the request of and on behalf of the 
State, public or semi-public bodies, private bodies or local 
authorities, the study and execution of land development or 
equipment projects ; 

- Studying and setting up infrastructures for sanitation 
and drainage purposes on urban or rural lands; 

- Plotting out lands to be develol)ed or equiped ; 
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- Studying and carrying out public equipment projects 
wit hin t.he are as to be developed. 

, - Ensuring that aIl projects to be carried out comply 
with the town planning any architectural designs provided 
for cach area to be developed ; 

- Sceking and using the resources necessary for achie
ving its purpose. 

(3) The Authority shall to this end be vested with aH 
the rights conferred on the State and public bodies by the 
laws and refulations relating to public works and shall be 
subject to al the obligations arising therefrom. 

(4) It shaIl aet as contractor on behalf of the State and 
the authorities coneerned. 

PART II 
Organization and Functùming. 

CHAPTER ONE 
The Board of Direclors. 

ART. 3. - The Authority shall he administered h)' a 
Board of Directors presided over by an official appointed by 
decree of the President of the Republic, and comprising nine 
lllcmbers as follows : 

- A representative of the Presidency of the Republic ; 
- A represcntative of the Prime Minister's Office; 
- A representative of the Minister in charge of Town 

Planning and Hausi~g ; 
- A representative of the Minister of Finance ;. . 
- A representative of the Minister of Econolluc Affans 

and Planning; 
- A representative of the Minister of Mines and 

Power; 
- The Director of Lands; 
- The Director of Town Planning and Housing. 

ART. 4. - The duties of Board members shal1 be honora
r)'. Provided that the)' may be granted sitting allowances, 
the amount of which shaH be fi"ed by the Board of 
Directors. 
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ART. S. - The Chairméln shall convcnc thc Board as 
often as the interest of the Autority so rl'qllin'. and al Il'ast 
twiee a year. Exeept in urgent cascs, the convcning nolices 
and the agenda must reaeh Illcmbers of Lhl' I30ard al least 
eight days before the date of the meeting. 

ART. 6. - (1) The Board may not validly condllet 
business unless se ven at least of its members arc present.. Its 
decisions shaH be taken by simple majority of thc members 
present. In case of a split vote, the Chairman have the 
casting vote. 

The proceeding of the Boanl shalI he Cil t.en~d in a 
register kept at the head office of the Allthorit.y and signct! 
bv the Chairman and Secretary of the meeting. 

(2) Persons invited for purpo&es of consultation ilS a 
result of the items appearing on the agenda shaH attend 
meetings of the Board of Direetors in an advisory capueity. 

They shall, in this capacity, be entitled to the bcne1its 
granted to members of the Board. 

ART. 7.- The Board shan have thc wiJcst powers with 
regard to management of the Authority. 

, It shaH inter alia be responsible for: 

- Drawing up the organizational charI of thc AlIl.horil y; 
- Fixing the seale of salaries with Lhc c:'\ccption of 

those of the Manager and Assistant l\-1anagcr whieh shall bc 
fixed by separate enaetment. 

- Authorizing the recnlÏtment and disJlJissal of manage· 
rial staff; 

- Appr.oving the budget estimates, the balancc shcet 
and progress report for the finaneial yeur ; 

- Concluding or authorizing any agreemcnts or conlracts 
which fall within the purpose of the Authority ; 

- Determining the use of aU availablc ('unds, uccepting 
the opening of accounts and other Sources of credit which it 
deems fit; 

- Contracting loans. 
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CHAPTER II 
Management. 

153 

ART. 8. - (1) The Management of the Authority shan 
he placcd \mder the authority of a Manager assisted hy an 
Assistant manager, both appointed by decree of the President 
of the Republic. 

(2) Tlle Assistant Manager shaH perform the duties 
dclegated to him by the Manager and shaH replace him in 
case of absence. 

ART.9. - The Manager of the Authority shaH: 

- Ensure that decisions of the Board of Directors are 
implemented ; 

- Be the authorizing officer of the budget; 
- Recruit, dismiss and appoint aH non-managerial 

staff: 
- Represent the Authority in aIl civil matters and 

before the courts; 

- Attcnd the meetings of thc Board of Directors and 
pl'oviJe secretarial services for the said meetings. 

CHAPTER III 
AuditiTlg. 

ART. 10. - (1) The accounts of the Authority shaH be 
audited each year by an Auditor appointed for three years 
by the Board of Directors. 

(2) The Auditor shall : 

- Examine the accounts, treasury aceounts, holdings 
and shares of the Authority and, on the whole, aIl the 
transactions, carried out by the Management; 

- Control the reg\ilarity and the ~ccuracy of the 
inventories and balance sheets. 

'(3) The Allditor shall forward a finaneial alld llIalla!!I" 
ment report to the superViiiOr) HllthoriLY nllt! 10 1 hl' Board 
of Dircetors. 

i 
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(4) The salary of the Auditor shaH be fixed by the ' 
Board of Directors. 

PART III 
Financial Provisions. 

ART. Il. - The funds of the Authority shall be constitu
ted by : 

-. Subsidies from the State and public authorities ; 
- Fees from s urve ys and supervision of projects 

entrusted to it ; 
- Donations and legacies ; 
- AlI other dues or reSOurces necessary for the accom-

plishment of its purpose, which shaH be allocated to it in 
accordance with legal and statutory provisions. 

ART. 12. - The Authority shaH in its role as contractor 
manage the various credits intended for the financing of 
studies, surveys and, development and equipment projects or 
urban and rural lands. 

ART. 13. - The management of the finances and accounts 
of the Authority shaH be subject to the mIes of commercial 
and industrial accounting. 

Art. 14. - (1) The financial year of the Authority shaH 
run from JAt July to 30 June of the following year. 

(2) The balance sheet, profit and 10ss accounts and the 
inventory sha11 be submitted for approval to the Board of 
Directors within the six months following the end of the 
financial year. 

ART. 15. - Separate 'enactments shall, when necessary 
fix the terms and conditions for the implementation of this 
decree. 

ART. 16. - This decree shan be registered and published 
in the Official Gazette in French and English. 

Yaounde, 23 June 1977. 

AHl\IADOU AHIDJO, 
Pm~idmll IIf ,he Rf!/J/lblir.. 

URBAN AND RURAL LAND DEVELOPMENT EQUIPMENT AUTHORITY 

Decree No. 79-17 of 13 January 1979 
relating to private real property transactions. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 
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Mindful of th~ Constitution of 2 Jun~ 1972, ail am~nd~d by Law No. 
75-1 of 9 May 1975 ; 

Mindful of Ordinan<:~ No. 74-1 of 6 July 1974 tn IlstabliKh rul~s 
gov~rning land t~nure, 

HEREBY DECREE5 AS FOLLOWS : 

CHAPTER ONE 
General Provisions. 

ARTICLE ONE. - The sale, free assignment of exchange of 
keal property between individu aIs shaH, within the meaning 
of this decree, constitute a private real property transaction. 

CHAPTER II 
Procedure. 

ART. 3. - (1) Any person desiring to transfer his real 
property shall apply to the appropriate Surveys service in 
whose area the real property faIls for the de marcation of the 
.parcel in question. 

(2) The application sha11 contain : 

- The full names of the owner ; 
- The numberof the land certificate ; 
- The area of thè parcel and, where applicable, the 

number of the plot and the n;t.me of the person acquiring the 
plot. 

(3) The Surveys service shaH, free of charge, place the 
property beacons, prepare the cadastral report anù draw the 
plaJ;l8. The report hall be signed by the owner. 

ART. 4. - The stamped and endorsed plans and the 
demarcation report shan be handed to the applicant for the 
procedure to be continued. The Sur~eys service sha11 bring 
its documents up to date. 

l' i 
1 
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ART. -&. - The seller andJurchaser sha11 jointly submit 
to the competent rotary a file comprising the following 
documents : 

4) The plan and demarcation report; 
b) The town-planning certificate ; 
d) The copy of the land certificate ; 
c) A certificate attesting that the State has waived the 

right of preemption provided for in Article 10 of Ordinance 
No. 74-1 of 6 July 1974 in the case where the owner is of 
foreign nationality. 

ART. 6. - ln. the event of a complete transfer of the 
real property, the owner shall be exempted from producing 
the documents provided for in Article 5 (a) above. 

ART. 7. - (1) The Notary must inform the purchaser of 
the charges and easements which apply to the reai property 
lm der pain of assuming personai responsibility for them; 
they shall be mentioned in the deed. 

(2) The said dee,i shaH he lodged and a receipt given in 
exchange within, the 8 days following its registration by the 
Lands service in whose area thç real property falls ; the deed 
shall be accompanied by the dO<dlments referred to in 
Article 5. 

(3) It shall be entered in a special register according to 
the chronological order of arrivaI. 

, This register whose pages shall be numbered and 
initialled sha11 indicate/show : 

- The seriaI number ; 
- The date and time of reception of the file ; 
- The attesting notary ; 
- The nature of the deed ; 
- The full name of the owner ; 
- The full names of the person acquiring the real 

property; 
- The numher of the land certificate ; 
- The 1U'ea of the parcei in question and, whcre 

necessary, the number of the plot. 
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ART. 8. - The lands Service shaH verify the validity of 
the documènts in the file. It shaH establish the land 
certificate or return the file to the notary. 

ART. 9. - Land register::. and cadastral documents sha11 
he finally brought up to date by the competent services 
before the certificates are handed over to their owners. 

ART. 10. - A copy of the plan bearing the number of 
the new land certificate and the name of the person 
acquiring the real property shaH he forwarded to the 
Surveys service. 

CHAPTER III 
Final provisions. 

ART. Il. - Deeds of reai property transactions not yet 
rcgistered on the date when this decree takes effect shaH be 
suhject to the procedure provided for by this decree. 

ART. 12. - This decree shaH be registered and published 
in the Official Gazette in French and English. 

Yaounde, 13 January 1979. 

AHMADOU AHIDJO, 
Pr/!sid/'/ll IIf t"~ Rf'(mMic. 
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Decree No. 79-189 of 17 May 1979 

to Lay down rules and regulations governing 
the delimitation of boundaries of urban centres. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 
• Mindful of the ConstitutioD of 2 June 1972, an am'ended hy Law 

No. 75·1 of 9 May 1975 ; 

Mindful of Ordinance No. 74·1 of 6 July 1974 to establish ru)es 
governing land tenure as amended by Ordinanee No. 77·} of 10 January 
1977 ; 

Mindful of Ordinanee No. 74·2 to estahlish rules governing State 
lands as amended by Ordinanee No. 77·2 of 10 January 1977, 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - (1) The classification of an agglomeration 
as an u.rhan .centre, the fixing of its boundaries and 
subsequent modifications to the latter shall be declared by 
decree. 

(2) The land situated within the boundaries thus 
market out shaH he urban. 

ART. 2. - The boundaries of an urban centre shaH he 
fixed according to the following procedure: 

(1) On the initiative of the lVIinister in charge of Lands, 
'the competent Senior Divisional Officer shall convene a 
boundary commission composed as follows : 

- The Subdivision al Officer or Di1>LricL Head of Lhe 
area; 

- .. The Mayor of the Council cOlrcerneu : 
- A representative of the local SIIfYl'y Service; 
- A representative of the local Town Planning Service ; 
- A local dignitary. 

(2) The commission shall inspecL Lhe hounuaries of the 
future urban centre and establish a plan showing the north 
point and indicating how the land is occupied. The plan 
shall be signed by ail the members. 

, 1 

: ! 
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(3) The plan referred to in the precee~i~g paragraph, 
together with the report of the commIssIon shall he 
forwarded to the Minister in charge of Lands for the 
approval of the President of the Repuhlic, in accordance 
with the procedure provided for in Article 1 above. 

ART. 3. - From the plan thus approved, the Town 
Planning Service shall draw ap a master flan of the town 
under the conditions provided for by specia instruments. 

ART. 4. - The State may, within the urban boundaries, 
incorporate in its private property, in accordance with the 
procedure provided for by the law, the parcels of land 
required for the installation of govemment services or the 
execution of projects and activities of an economic, social 
and cultural nature. 

ART. 5. - This decree which repeals aU previous provi. 
sions repugnant hereto shaH be registered and published in 
the Official Gazette in French and English. 

Yaounde, 17 May 1979. 

AHMADOU AHIDJO, 
Prl!.~ident /If t/le RepuUic. 
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Decree No. 79-194 of 19 May 1979 

to lay down rules governing the creation of layouts. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC, 

Mindful of the CODiltitution of 2 June 1972, aH amend"d hy Law No .. 
75-1 of 9 May 1975 • 

Mindful of Ordinanee No. 73-20 of 19 May 19n tu reguJate town 
planning in the United Repuhlie of Cameroun, 

PART ONE 
General provisions. 

ARTICLE ONE. - The operation resulting in the division 
of landed property into plots, shaH within thc Illcaning of 
this decree constitute a layout. 

ART. 2. - Layouts shaH be created on the initiative of 
their owners. They must be approved by the compctcnt 
authority. 

ART. 3. - Subject to the obligation to obtain a town 
planning certificate before any sale, the formalities for 
creating layouts sha11 not apply in the case of the division of 
a parcel of State or private land into less than four plots to 
be used for housing purposes if such plots are served by an 
existing public highway. The position and dimension of 
these lots must be such that they cannot be sllbject to any 
further subdivisio,n. 

PART II 
Private individuals. 

CHAPTER ONE 
Lodgihg and examination of the file relating to the layout. l,' 

, 

ART. 4. - (1) The file relating to the layout shaH be 1:1 

compiled in four (4) copies and he lodged' at the Town Hall !:: 
in exchange for an acknowledgement receipt. ';, 

(2) Each copy of the file shaH comprise: 
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(a) An applicatton whose original shall be IItamped and 
signed by the owner or- the legally authorized agent; 

(b) An ownership certificate ; 

( c) A site plan drawn to a seale of 1 i 5 000 or 
1/10 000 -extracted from the master town plan if necessary 
indicating the position of the Land; 

( d) The draft layout plan drawn on the basis of a seale 
of 1/500 or 1/1 000 endorsed by the Survey Service and 
comprising in particular : 

---- The alimentry, eithër by contour lines drawn at 1 m. 
vertical interval, for lands of large areas or lands whose 
relief is hilly, or contour levels for lands of small areas or 
relatively fiat land; 

- The planimetry, indieating, inter alia the existing 
roads and buildings as weIl as any slight changes of level, 
the position of tall trees, the electric Hnes ; 

- The plots to be crea te d, each plot being numbered 
and its area and shape indicated ; 

- The highways, indicating the alignment on the 
existing highways, to be preserved or widened, or those cons
truction is envisaged indicating their width ; 

- The open spaces. parking areas ; 
- Any connection to railway Hnes or waterways, in the 

case of a layout for industrial purposes ; 
- ( e) A work programme indicating the specification 

of the various' s'tructures to be built and where necessary the 
conditions for their execution in stages; 

(f) Regulations laying down the obligations and case
ment of general interest imposed in the layout with regard 
in particular to the specifications, and the nature of the 
building to be erected, the management of the property, tree 
planting and the fenees ; 

(g) Clauses and conditions governing the rpl"t;"ns 
between the developer and the owner ; 

(h) If need be, the roles and. regulations of the 
association formed by' the purchasers of plots for the 
management land maintenance of the roads, open spaces and 
structures of common interest Ilot classified in the property 
of the council. 

i , 
:i 
~ i 
il! 
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ART. 5. - (1) As soon as the mayor receives the file, he 
shall forward it within fifteen days together with his 
reasoned opinion, to the local town planning service. 

(2) The latter sha11 have a period of 30 days to examine 
the flle in conjunction with the other services concerned 
before forwarding it to the Senior Divisional Officer with his 
recommendations. 

ART. 6. [( Amended and supplemented by Decree No. 90-
1481 of9 November 1990)) 

« ART. 6 (new) : The senior divisional officer sha11 take 
his. d,ecision by order supported with reasons which shall be 
notified to the developer within the 30 (thirty) days 
following the transmission of the file by the local town 
planning service. 

«At the expiry of this deadline, silence by the senior 
~visional officer shall' be considered as approval of tJie 
layout. » 

ART. t. - (1) The order of the Senior Divisional Officer 
shall set out the provisions with which the developer must 
comply as well as the rules and easements of general interest 
insti~uted in the layout, specifically : 

, - The execution of aIl the work necessary for the 
provision of services, namely, roads, water' and electricity, 
drainage of water and· evacuation of refuse, demarcation of 
plots ; 

- The development of parking areas, open spaces and 
tree planting ; 

(2) Moreover, it sha11, where necessary, make provision 
for: _ 

- The participation of the developer in the expenses 
for the execution of the public facilities which meet the 
needs of the layout which are made necessary by its 
creation. The Senior Divisional Officer may require that 
such participation be made in whole or in part through the 
transfer free of charge of certain plots to the public 
authorities ; 

- The formation of an association in charge of the 
management and maintenance of the structures and installa
tioni of common interest ; 
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_ The abolition or amendments of certain clauses in 
the clauses and conditions which are at variance with the 
nature of the layout. 

.ART. 8. - Within the limits of the urban centre, the 
developer shall connect his domestic water and electric 
supply systems to those of the licence-holders. 

ART. 9. - (1) The order approving the layout ,shall 
become null and void if development work is not started 
within a period of 18 months from the date of its 
notification. 

'(2) The Senior Divisional Officer, the Mayor and the 
Head of the local Town Planning Service may any moment 
visil the area and proceed with controls the y deem 
necessary. 

ART. 10. - Operations on lands included in layout and 
the erec\ion of buildings may be carried out only after the 
layout has been approved by the Senior Divisional Offieer 
and the instruction imposed on the developer have b~en 
implemented. In this connection, the Senior Divisional 
Officer shaH, at the request of the developer, issue on 
unstamped paper, free of charge and in ten (10) copies a 
certificate stating that the formalities have been eomplied 
with and the instructions set out in the authorization order 
carried out. Mention of sueh certificate must appear on the 
deed of sale or in the lease contract. A copy shall be 
appended to the deed or contract; the other shall be 
forwarp,ed to the beneficiary of the plot. 

CHAPTER II 
Penal/.ies. 

ART. Il. - Without prejudice to the application of the 
penalties laid down in Ordinance No. 73·20 of 29 May 1973, 
to regulate town planning in the United Republic of 
Cameroon,jl~y offences against the provisions of this decree 
shaH be punished in accordance with the provisions of 
section R 370 of the Penal Code. 

1 

1 
',1 

" 
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! 
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PART III 
Layouts created by the State and by Councils. 

CHAPTER ONE 

Layourts created by Councils. 

ART. 12. -. If a council. wishes to create or develop a 
layout within the meaning of Article 1 above aU the 
provisio~s laid do~n in Part II of this decree shaU' apply to 
It mutat~s mutandr,s. 

ART. 13. [( Amended and supplemcnted by Decree No. 90-
1481 of9.November 1990.)1 

• « .ART. 13 (new). - (1) As regards resettlement layouts 
mvolvmg the transfer of plots, whether or not against 
payment, to persons displaced for the purpose of carrying 
out the development works that have been declared of 
public interest, the mayor shaH snbmit to the local town 
planning servic~ a file comprising the following : 

«- A site plan; 
« - A plan of the plots and streets ; 
« - A programme for the provision of facilities. 

« (2) The local town planning service shaH have 30 
(thirty) days within which to examine the file in conjunction 
with the other services concerned before forwarding it, with 
recommendations, to the senior divisional officer. 

« (3) The- approval order by the senior divisional officer 
shall be notified to the mayor within a time-limit of 45 
(forty-five) days, with effect from t.he date of submission of 
the file. 

«Where the notification is not forwarded within thi8 
period, the layout sha11 be considered as apprond.» .J 

CHAPTER II 
Layouts created by the State. 

ART. 14. - State layouts shaH be creatcd on the initiative 
of the Minister ~n charge of Lands, on the recommendation, . : 
whe:r:~ .. ap-plicabl~, of the Senior Divisional Officer havino-l 
territorial jurisdiciïon. 0 '.: 

" 
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ART. 15. - On receiving the order to create the layont, 
the survey service 8ha11 prepare, in conjunction with the 
Town Planning and the Highways Services, a draft layoùt 
plan in 4 copies, drawn up on the basis of a topographical 
s~vey to a sc ale of 1/500 or 1/1 000 and comprising 
inter alla: 

- The altimetry, either by contour lin es drawn at 1 m. 
vertical interval for lands or large areas or lands whose relief 
is hilly, or contour levels for lands of sman areas or 
relativelv fiat land: 

- The planimetry, indicating inter alia the eXIstmg 
roads and buildings as weU as any slight changes of level, 
the position of tall trees, the electrir. lines : 

- The plots to be created; each plot being numbered 
and its area and shape 1ndicated ; . 

- The highwaya, indicating the alignment of the 
èldsting highways,· to be preserved or widened, or those 
whose con.&truction is being envisaged, indicating their 
width'j 

-.- The open IIpacell, parking are as and sports _grounds ; 
- Any ~nn~n')~() ·râilway Unes or waterways iIÏ the 

ell8e of a·latout: fOldndustrial purposes. 

ART. 16. - To the dtOft layout plan referred to in 
Article 15 ahove mult be appended : 

- A ,.ite plan to a scale of 1/5 000 or 1/10 000, 
eùracted from the muter town plan, if necessary, clearly 
indicatiJ!g the position of th~ land; . 

- A worlt programme indicating the specification of 
the v~OU8 Itr\lctures to, he built and where necessary the 
conditi~ii8 for their CXMu.tion in stages; 

- Clause. and conditions. 

ART. 17. [( Amended and supplemented by Decree NJ. 
9Oc1481 of 6 November 1990.) 1 / 

«AR:t, ·l~ (new). - T.he complete file of the lay'out shan 
be sumbitted for the opinion of the mayor of the place 
where the land is situated and· {orwarded to the minister in 
ah~ oflanda for approval by oroer. ». 
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ART. 18. - Before any allocation of plots, the Minister 
in charge of Lands sball make sure that all sè~i~s have 
heen provided, particularly as concerns the toad system, 
water and power supply and the <!rainagr frttwor!c. 

ART. 19. - The ~inieters in charge of Town Planning, 
Lands and Suryeys' sha11 see to the implementation of this 
decree which repeals a11 previous provisions repugnant 
herefo, in particula~ Decree Nos. 64·10·COR of 30 January 
1964 and 68-60-Cor of 30'April 1968. 

ART. 20. - This decree shall be registered and published 
in the Official GazeUe in French and English. 

Yaounde, 19 May 1979. 
1 

AHMADOU AHIDJO, 
President flf t/U! RepuMic. 

" 

, , 
./ 
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Law No. 80·21 of 14 July 1980 

&0 tllMM certain provuums of Ordinance No. 74-1 
o!-16,,)uly 1974 to establish rules governing land tenure. 

Tbe National: AMembly hall deliheratt:d ~nd ad!'ptl'.d ; 

The PrèIIidt:nt oC tM Republic lMll'eby t:nactll tht: law !let (Iut helnw : 

·AlmCLE ONE. - The provisions of Article 10 (new) of 
OMinance No. 74-1 of 6 July 1974 to establish rules 
governing Land ten'P"e, aS amended ~y Ordinance No. 77-1 
of ~lO ,..JànulU)' , 1977, are 'hereby amended and replaced by 
the fôllèw~g new provisions: 

«Art.10 (MW) - (1) Natural persons and corporate 
J.odiea of foreign nationalit;y or incorporation wishing to 
inveat in Cameroon as weIl as diploma'tic and consular 
miMions and international organizations may conclude lease 
ë.peements or purchase landed property, except in the 
border areas. 

"Deeda drawn up for this pw;pose shall be null and 
vOId unless they,hear : 

« - The endorsement of the Minister III charge of 
Lands as concerns private i~ividuals ; 

«-'- The endorsement of the Minister of Foreign Affairs 
and the Minister in charge of Lanck as concerns the 
diplomatic and consular missions and international organiza
tiona. 

" (2) Provided that the acquisitions of landed property 
by diplomatie and consular missions accredited to Cameroon 
shall be authorized only on a reciprocal hasis. The total aren 
of land to be·ceded shall not exceed 10.000 square meters for 
eaeh mission,- save as otherwise decided hy the Government. 

« (3) In the event of resale, the State shaH have a 
preemptive . right of purchase over the property' taking 
~ècount of the initial priee, developments carried out, and 



168 LAND TENURE AND STATE LANDS 

amorti~ation. Deeds drawn up for this purpose shall, he nul! 
and vOid unless they are submitted for prior approval to the 
Minister in charge of Lands. 

«(4) The purchases referred to ahove shaH not entail 
the alienation of the resources of the subsoil. » 

. ART: 2. - Thi~ law shan he registercd and publishcd in 
the OjJic/'al Gazette ln French and English. 

Yaounde, 14 July 1980. 

AHMADOU AHIDJO, 
Pr/l.~ident /1 tllR. Republic. 

, -\ 

REPRE$ION OF INFRINGElfENT ON LANDED PROPERTY AND SrATE LANDS l69 

Law No. 80-22 of 14 July 1980 

10 repress infringements on landed property and Stale lcmds . 

Tht! National AIIlw.mhly hall dt!lillt~ratt!d and adnptt'.d ; 

Tht~ Prt!sidt!nt nf tht! Rt!publÏl: ht!rt!hy t!1l3ets tilt! law lw.t lIut bdllw : 

ARTICLE ONE. - Any land constituting joint property 
which is sold of granted free or charge sha11 he null and 
void. 

ART. 2. - The following shaH he punishahle with a fine-...... 
of 50,000 to 200,000 francs or with imprisonment of 2 
months to 3 years or with both such fine and ill1p~isonment : 

a) Persons who use or occupy land without the prior 
a~thoriza~ion of the owner ; 

b) State employees guilty of complicity in land transac
tions likely to facilitate the unlawful occupation of another 
person's property. 

ART. 3. - In the case referred to in Section 2 (a) 
above, the court with jurisdiction shaH order 'the eviction 
forthwith of the occupant at his own expcnse. Furthcr, 
devclopment work on the said land in the COTIU of farms, 
bllildinç or structures of any kind shaH alltomatically bclong 
to the owner, without any compensat.ion bcing l)aid to the 
occupant. 

If the owner of the estate requires that buildings, fanns 
: c;>r structures shOtùd he d'Cstroyed, the destruction shaH he 
carried out at the expense of ùIe occupant who shaH not he 

, paid any compensation and who may, in addition, he fined 
, to pay damages for the prejudice, if any, suffered by the 

owner of the estate. 

1 ART. 4. - The penalties provided for Section 2 and 3 
ab ove shall apply to persons who in violation of the l~ws in 
force, use or occupy the private propcrty of the State, ]j~.lic 
property or national land. 
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. ART. 5. - Legal actiorl for infringements against the 
pnvate property of the State or public property or national 
land sh~ ~e br~)Ught before t1?~ competent courts solcly hy 
the AdmmlstratlOn under condltlOns determined by decree. 

. ART. 6. - (1) Wher~ the unlawful occupation concerns 
pnvate pl'ope~y b~longmg to an)' other public corporate 
body, ,the Senior Divisional Officer shaU, at the request of 
the competent representative of the said corporate body, 
destroy the development works carried out on the land in 
question, in accordance with the procedure provided for in 
Section 5 of the present law. 

(2) Furthermore, the occupant shaH be li able to the 
penalties provided for in Section 2 above. 

. ART. 7. - Control with a view to preventing the occupa-
I tlOn .of State la~ds shan be exercised by control and 
.surveillance commlttees whose organization and functioning 
shall be determined by decree. 

ART. 8. - The conditions for implementing of this law 
shall be laid down by decree. 

, ART. 9. - This law which repe~ls all previous provisions 
rep"'ufPlant ther~to shaH be registered and published in the 
OJJ"aal Gazette m French and Ellglish. 

Yaounde, 14 July 1980. 

AHMADOU AHIDJO, 
Prf'.~ide/l.t IIf tlU! Reflublic. 
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Decree No. 81-185 of 4 May ~981 

to lay down rules goveming the creation of Special layouts 
by the Urban and Rural Lands Development 

and Equipment Autlwrity. 

TH~ PRESIDENT OF THE R,EPUBLIC, 

Mindful of the COlll;titution of 2 June 1972 ; 

Mindful of Deeree No. 79-47:~ of 15 Nov~mher 1979 to reorg:tnire 
the Government ; 

Mindful of Deeree No. 77-193 of 2:1 June 1977 to eKtahlish the 
Urban and Rural Lands Devdopm~nt and El.juipment Authority ; 

Mindful of Deeree No. 79-194 of 19 May 1979 to lay down mieK 
governing the ereation of Iayouts, 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - Any layout approved as such by order 
of the Prime Minister and comprising areas set aside for the 
building of low-cost hensing units and are as reserved for aU 
types of community infrastructures that are necessary for 
the said areas sha11 be considered as a social layout. 

ART. 2. - (1) AU operations that are necessary for the 
implementation of the project, from the definition of the 
programme to the a110tment of plots and the counselling of 
the buyers with a view to fostering the construction of 
personal houses, sha11 be entrusted to the Rural Lands 
Developmellt and Equipment Authority. 

(2) It shaU, in this capacity, in conjunction with the 
bodies concerned, in particlliar the Cameroon Housing Loans 
Fllnd and the Cameroon Rcal Eiil atr Corporat.ion : 

(a) Carry out or call:ir any sllldieii t.hat arc needed for 
the completion of the operation to he carried 0111. The:.e 
include programmes, preliminary, drafts and projects on the 
implementation of he financing estimates. 

(b) Ensure that aIl the illfrastrlLctur~s provided for in 
the project (primary, secondary and tcrtlary development, 
public utilities, open spaccs, etc.) arc set up ; 
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(c) Enshure that a11 works and installations that allow 
~ccess to t e. ar.ea to be developped, even wh6l:e such 
mfrastructure IS sltuated outside the area concerned aÎè- set 
up ; , ' 

.r d) Submit ail. the docu,!llents provided for in Article 6 
herelJ~after to the'" Minister 1n charge of Town Plannin u and 
Housmg for approval ; " 0 

(è) Place !and equipped with the necessary infraslruc
tures at the ~hsposal of the allottees who Illust have been 
chosen accordmg to the procedure outlined in Article 12. 

. (f) Define and implement the conditions for providill u 

gUldan~e and as.sistance to individu al aUottees ; viz standard 
plan~, . mfor.matlOn on fnancing etc., without prejudice to 
adml?lstratl.ve control procedures (èompliance with building 
penm.t reqUlrements, building progress report \Vith a view to 
releasmg loan, etc.) ; 

(g) lIand overinstallati?lls ~hat should remain public 
prope~ty to the State or. to Its nghtful claimants (grantee, 
councIl, etc.,) on completlOn of the project. 

(3) The author~ty'shall also hand over to the claimants 
~ll docum~nts relatmg tQ the utilization and maintenance of 
mfrastructurè. 

ART. 3. - State contribution to the development of 
layouts shaH compri~ 

(a) PI~~~g a~e disposaI of the Urban and Rural 
Lands DeveloJ>men~,,-and Equiplllen! Authority land that is 
free .of an)"enculllQrances except where Article 11 below 
apphes; , 

(bJ. The pa)L1llCllt of a subsidy to the Authoril \" 10 
enable It co ver tl~st of various highways and nel ,,;'orks 
(V .H.N.) of the layout'aS defined in Article 5 below ; 

(c J. The payment of a subsidy to the Authori l y to 
enable l~ coyer the cost of infrastructures and of secondary 
and tertlary y.H.N.S. that are needed in areas sel aside for 
the constructIOn of l~w-cost housing nnits by the Cameroon 
Real ~state CorporatIOn or any other real estate corporation 
recogmzed as such by the State. 

'f 
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ART. 4. - (aJ The subsidy for the construction of prima
ry V .H.N .S. shaH include, in addition to the cost of 
~quipment, the cost price of lands where the basic infrastruc-
'tures have to be instaHed ; 

(b) The subsidies for secondary V .H.N .S. and other 
networks shaH include, in addition to the co st of equipment, 
the co st priee of lands where such secondary infrastructures 
have to be installed. 

ART. 5. - For the purpose of this decree, on1y the 
following definitions shaU apply : 

(a) Primary Infrastructures and V.H.N.S. : 

These are primary infrabtructures that may be found in 
an' area and available to the community living there but 
whose effects go beyond where they are located (e.g. high 
schools or govemment colleges, stadiums, etc.). 

Primary V.H.N.S. leading to an are a or crossing it shan 
be conaidered a8 various highways and networks linking up 
ar~s (major acce8s roads that allow for the penetration of 
an' area and cross it in . sever al directions thus providing a 
link to adjacent areas, main potabl~ water reservoir, high 
tension linea, etc.). 

(b) Secondarr Infrastructures and Various Highways and 
Networks (V.H.N.) : 

S~condary infrastructures of an area utilities that are 
only lised by those living in the said area (schools, smaU 
play-grounds" for children, sports grounds, smaU open spaces, 
s~~ markets, etc.). ' 

Secondary V .H.N .S. of an area shaU refer to the 
highwaya imd networks that make up the main utily 
infrastructure of th~ area. 

(c) Tel1Wry V.H.N.S. : 

Tartiary V:H.N .S. shan refer to the varions highways 
and, networb of an area thl:\t strictly serve only the inhabi
tants who live" near them (very small roads and roads, very 
narrow water 8upply and drainage systems, street lights etc.). 
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~RT. 6.'- (1) F?r each operation, the authority shaH 
subm.1t • file entiùed «Draft Programme?> for prior 
ar!Jjoval, to the Minister of Town Planning and Housing. 1 t 
a comprise the following documents : 

- A sketch of the layout envisaged drawn to a scale of 
1,{2000..: 

- A desçription of the areas of individual plots and of 
the ext~nd to which the y have been equipped ~ 

- A description of the areas orland -set aside for real
estate-promotion companies according to their intended use: 
low-C08t hOllaing unit.s or otherwise': 

- A description o(spaces set aside for various types of 
public utilities ; 

- Ji description of the primary infrastructures and 
y.H.N.S. of the area ; 

- A description of the primary infrastructures and 
V.H.N.S. on the one hand" and for secondary and tertiary 
infrastructures and V.H.N.S. intended for low-cost housing 
unit.s on -the other hand ; 

- The ove rail estimate of the operation. 

.<~) The Authority must, in addition, comply with the 
prOVISlon of Decree No. 79·194 of 19 May 1979 insofar as 
they concern the co,mpilation of a file on tQ.e layout. 

ART. 7. - The Authority must always update the ac
counts of each of the operations. They shaH contain the 
fol1owing items of expenditure with respect to the execution 
of the operation : 

(a) Services provided .'by third parties, studies, aerial 
surveys, works overheads, etc. ordered and aid for by the 
Authority; 

(b)TechD.ical sërVices either provided by the Authority 
or by third parties on a sub-contracting basis. When such 
services are provided by the Authority, it shaH prepare in 
internaI Bill as the following rates': 

- Studies of an overall plan: 1 % of the total cost of 
the work; 

-' - Technic~l studies of the preliminary drafts and of 
the project to be implemented : 2.5 % ; 
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- Of the total cost of the envisaged project ; 
_ Technical control of services provided by third 

parties, 3 % of the total cost of the services referred to in 
(a) ah~ve. 

The ~eal co st of these services shaH be included in 
paragraph (a) above where they are sublet by the Authority. 

(c) The Authority's remuneration, fixed" at 3.5 % of the 
total amount 'of the expenses incurred for the operations 
referred to in paragraphs (a) and (b) ahove, is intended to 
co ver its overheads. 

ART. 8. - In carrying out any projects, or providing 
any services, the A.uthority shaH he bound by the instruments 
governing the award of con tracts by public establishments. 

ART. 9.- The approval Piovided for in Article 6 above 
notwithstanding, the Authority may only carry out specifie 
projects after obtaining the entire corresponding financing, 
in the form of loans from the Housing Loans Fund and 
other possible sources and subsidies. 

The subsidies may, with the approval of the Government, 
be backed up by a relay loan from the Housing Loans Fund 
of from any other body. 

ART. 10. - On the completion of the project, the 
Authority shaH submit the final balance sheet of each 
operation to the Minister in charge of Town Planning and 
Housing. 

The selling priee of infrastructures and V .H.N .5. that 
have not been subsidized· shaH be fixed by order of the 
Prime Minister so as to ensure that balance sheet of each 
operation is 'fully balanced. It shaH be paid to the 
Authority. 

The Amount of thehnd fee which shaH be fixed under the 
same conditions, shall be paid to the State by the Authority 
during the sale of the lands. _ 

ART. Il. - The cost of realising of the land shaH be 
borne by the State. 
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However, th? .Au~~rity may, at the request and on 
b.ehalf of ~e AdmlDlstratlOn, .pay compensation for expropria
tIOn after ~t has been determmed by the competent services. 

ART. 12. - Developed plots of land shall be alloted by 
order of.the Minister in charge of Housing on the proposaI (If 
a commlt~ee whose memhership and rules of operation shall 
be determmed hy order of the Prime Minister. 

. ART. 1~. - This ~ecree shaH he registered and published 
ID the Official Gazeue In French and English. , 

Yaounde, 4 May 1981. 

AHMADOU AHIDJO, 
Pr~~idlmt IIf tlu; Republic. 

CONDITION FOR ALLOCATING PLOTS OF SPECIAL LAYOUTS 177 

Order No. 79-PM of 10 July 1981 

to lay down conditions for allocating plots of speciallayouts. 

THE PRIME MINISTER, 

Mindful of the Cmuititution of 2 June 1972 aK amended by LawK 
NOK. 75-1 of 9 May 1975 and 79-2 of 29 June 1979 ; 

Mindful of De<'Ttle No. 79-473 of 15 November 1979 to reorganize 
the Government ; 

_ Mindful of Decree No. 75-462 of 27 Jun~ 1975 to ddegate power!! to 
the Prime MiniKt~r ; 

Mindful of Decree No. 80-280 of 22 July 1980 tn appnint the Prime 
Minister; 

Mindful of Decree No. 77-193 of 23 June 1977 to estahlish the 
Urban anQ. Rural LandK Development and Equipment Authnrity ; 

Mindful of Decree No. 76-167 of 27 April 1976 to eKtahlish the 
termK and <:onditionK of managem~nt of the private property of the 
State ;' 

Mindful of Decr~e No. 79-194 of 19 May 1979 to lay down nl1~s 
gnverning the creation of layouts ; 

Mindful of Deeree No. 81-185 of 4 May- 1981 tu lay duwn rules 
governing the creation of spe<:ial layouts by the Urhan and Rural Lands 
Develupment and Equipment !\.uthority, 

HEREBY ORDERS AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - Parcels of lands provided with the 
necessary infrastructures within the framework of Decree 
No. 81·185 of 4 May 1981, shaH he allocated in accord an ce 
with the provisions of this ordEr. 

ART. 2. - The following who fulfil the undermentioned 
conditions may acquire a plot equipped within a layont for 
low co st housing Persons wh<? : 

- Do not possess real property in the town where the 
layout is situated on the date of acquisition of the plot. 

. - Undertake to develop the land Jithin a maximum 1 

period of three years and in complianbe with the special - Il 
conditions of the layout, 

: 



178 LAND TENURE AND STATE LANDS 

- Un~ertake to occupy personally the housing ~nit 
thus constructed for a rnin~rnum period of f}ve, years, 

- Have a monthly incorne either below or equal to the 
maximum arnounts fixed by the regulations in force and 
carrying the right to a social loan from the Housing Loans 
Fund. ./ 

ART. 3. ---- (1) Applications for the granting of plots of 
land shall comprise the following documents: 

-- --- . ~ 

,- A stamped application, /' / 
- A ~rtified true copy of the national identity card, 
- Documentary evidence of the applicant's incorne, 
- The commitment to occupy personally the housing 

unit for a minimum period of five years, 
- A certified statement -on the honour of the" applicant 

..under pain of forfeiture that he does not possess any _ real 
prop~ within the locality where the layout is situated, 
~ ~ A receipt showing payment to the Urban Rural 

Lands Development and Equipment Aû""thority (M.A.E.T.U.R.) 
of an advance to be recovered from the selling price of the 
plots. / ../ 

(2) The amount of this advance shall be equâf' to 5 % 
(five per ~hhe selling price of the pl~ 

'~T. 4. --Applications shall be forn:arded to te Urban 
and '~ural Lands ~eveloppmenC;nd Equipement Authority 
(M.A.E.T.U.R.) which shall study them and submit them to 
the Plots Allocation Committee whose membership and rules 
of operation.--Shall1ie determined by Article 5, 6 and 7 below. 

........------~5~sided over by a representative of the 
}1inister in charge of Housing, the Plots Allocation Committee 
sha11 be composed of permanent and non-permanent members. 

- ' 
The following shaU'be permanent mcmbers : 

- A rep.resentative of·the Presidency of the Republic ; 
- A representative of the Prime Minister ; 
- A representative of the Minister of Territorial Admi-

nistration ; 
- A representative of the Minister of Social Affairs ; 
- The Director of Town Planning and HOll:-ôing ; 
~-The Gen,eral Manager, of the Cameroon Housing 

Loans Fund or hlS representative ; 
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- The Manager of the Urban and Rural Lands 
Dev.elopment and Equipment Authority (M.A.E.T.U.R.) or 
his representative : Secretary. 

The following shall be non-perma~ent members : 

_ The Senior Divisional Officer of the Division concerned 
or rus representative ; , 

_ The Governmé:p.t Delégate to the Town Council in 
which the layout has been created or the Mayor of the Town 
Council or their representative ; 

- A Member of Parliament residing within the locality. 

ART. 6. - (1) Applications submitied in accordance with 
the provisions of Articles 2 and 3 abov~ sha!l be selected 
through the drawing of lots by the Commlttee ID such a way 
as to en,sure that the number of names dra~n are equal to 

,one and a balf times the number of plots avaüable . 

(2) The additional names shall be entered on a waiting 
list whicb shall he· taken into consideration in the event of a 
shcirtcomin..s on the part of sorne of those to whom the plots 
have ~nallocated. 

_ 4RT. '7~ ~ ,ri~ ComnÎittee, which shall examine ~ll 
claims suhmitted to it, shall meet wh~n ~onvened by I~S 
'chairman. lu decisions shàll he vahd If at least SIX 

ermanent members and one non-permane,nt membe~. are 
~resent or represented. In the event o.f a dispute, dec.lsIOns 
'shall be taken by a simple majority vote; the challman 
shall have the caating vote. 

ART. 8. - The running expenses of the Plots Allocation 
Committee ehall be borne by the Urban and Rural Lands 
Dev~lopment and Equipment Authority (M.A.E.T.U .R.). 

ART. '9. - The Minister in charge of Town Planning, and 
Housing shall on the recommendation of. the Comnuttee 
re{erred,to in Article 5 above, draw up the bsts of perso~s. to 
,whom ploU have heen allocated and those on the waltmg 
~ü.', 
, , ART. 10. - Notwithstanding the' provisions ?f An;icle 2 
hereinahove, plots may be allocated to th~ followmg wlthout 
res9r-lin_~ to ,th~ draw~K of lots, i>rovl~ed the plots so 
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allocated do not exceed :W % (twenty per cent) of aIl the 
plots ; 

- Previous occupants of premises expropriated within 
the framework of the operation: 

- Applicants wislïing to practise certain professions 
coll8idere,d a priority by the Allocation Conllnittee of the 
layout in question (craftsmen, doctors in medicine, pharma-
cist, etc.t. . 

ART. 11. - (1) Payment for the plots must be made by 
each person to whom a plot is allocated within 'four months 
of t~e. date {)f which he was notified of the possibility of 
acqwnng a plot. . 

. (2) Where payment is n?t effected as stipulated above, 
the ~ers~n t? whom the plot lS allocated shall authomatically 
forfett ~8 nght to the plot which shaH be allocated to the 
r.ext candidate on the waiting list. The 5 % advance shaH 
therefore be returned to 'him; 

. ART, 12. - (1) As s'oon as the person to whom the plot 
lS allocated has effected payment, M.A.E.T.U.R. shan 
prepare a ce~fieat-e' of temporar?, allocation giving entitle
ment to the Issue of land certlficate with a conditional 

, clause relating to development. 

(2) The conditional clause shall cease 'to apply once a 
statement has been prepared certifying that development 
has beep carried out. 

ART. 13. -.The Minister.ofTown Planning and Housing 
shall be .responslble for the Implementation of the present 
order which shail .be registere? and published in the Official 
Gazette of the Uruted Repubbc of Cameroon in French and 
English. 

Yaounde, 10 July 1981. 

PAUL BIYA, 
Prime Mini.~ter, 

AMENDMI.:N'[ TG LAW GOVERNING LAND TENURE 

Law No. 19 of 26 Novemher 1983 

to amend the provisions of Article 5 of Ordinance 
No. 74·1 o.f 6 July 1974 to estabish ru les 

govetnin~d tenure. 

lIn 

« ART. 5 (new). - (3) TheO juriscliction of the court~ 
and consultative' boards referred to in Article 16 hereunder 
in the seulement of landed property cases shall be defined as 
follows: 

« (a) The seulement of the following landed prope~ty 
cases shaH fail within the jurisdiction of the consultatIve 
boards : . 

« i) Objections to registration pen~ing in the lands 
services at the time this ordinance comes mto force;, , 

« ii) objections to registration of lands made wl~hm the 
framework of the implementation of the decree provlded for 
in Article 7 of this Ordinance ; 

« iii) any claim or dispute of a ri~~t to p~op~~y on 
unregistered lands filed in by commumtles or mdlVlduals 
before the courts. 

« (b) An other landed property c,ases shan falI ~ithin 
the jurisdiction, of the courts exceptmg cases relatmg to 
intercommunal boundary disputes. » 

--", 
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Decree No. 84-311 of 22 May 1984 

to Lay down the conditions for implementing 
Law No. 80·22 of 14 July 1980. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 

Mindful of the COllKtitution ; 
Mindful of Ordinance No. 74-1 of 6 July 1974 to eKtabliKh ruleK 

governing lana tenure, aK amended by Ordinanee No. 77-1 of 10 January 
1977 and by Law No. 79-5 of 29 June 1979 ; 

Mindful Q[ La~ No. 80-22 of 14 July 1980 to repreKK infringementll 
on landfld property and State landK, in partieular Sp..(:tionK 7 and 8 
tbereof. 

HEREBY DECREES AS FOLLOWS : 

ARTICLE ONE. - This decree lays down the,conditions for \ 
implementing Law No. 80-22' of 14 July 19S0 to repress 
infringements on landed property and State lands, as 
amende~ by -law No.' 81·21 of 27 N ovember 1981. 

ART. 2. - (1) Following publication of this decree, the 
specialized services of the Lands Department shaH record on 
existing and future land certificates in joint owpefS'hip a 
clause stipulating inalienability of the said ~s in their 
present state. 

, (2) However, an abst~ct of tide shall be established 
when recording and cancelling the clause. 

~ 
ART. 3. - (1) The cancellation of the clause provided 

for in the preceding Article shan be based on a deed . 
prepared .br a public n?tary and on pla?s showi~g r~spectiv;1 
plots of jomt owners m accordance wlth the provlslOns oG 
Decree No. 79-017 of 13 January 1979 relating to private' 
real estate transactions Or on a final judicial decision 
supported by partition plans. 

'(2) In either case ab ove, one or more .land certificates 
shan, where necessary, b/.tablished for each joint owner. 

ART. 4. - Control and surveillance committces for State 
lands as proVIlled for in Section 7 of Law No. 80·22 of 14 
July 1980 shall be set up in villages or quarters. 
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ART. 5. - Appointed by the Senior Divisional Officer, 
the surveillance committee shall comprise: 

Chairman: 

- The Subdivisional Officer or District Head; 

Members: 

-The Mayor; 
- The village chief or quarter head ; 
_ Two pèrsons, at least one of whom must be a village 

or quarter dignitary. 
ART. 6. ~ (1) The committee shan meet whenever nec es

sary upon being convened by its chairman to deci?e on any 
matter referred to it concerning' urtlawful occupatIOn of the 
private propeny' of the State or of any public corporate 
body. 

(2) The committee shaH then establish the unlaw~ul 
occupation and fC?rthwith inform the C~T?petent Se?lOr 
Divisional Officer who shaH apply the proVIslOns of SectlOns 
5 and 6 of Law No. 80-22 of 14 July 1980. 

ART. 7. - (1) Sales deeds in respect of private pr.ope~ty 
in joint ownership registered .before .the ~at~. of publicatlOn 
of this decree shaH not be subJect ,to It~ provlSlons. 

(2) They shall be drawn up in accordance with Decree 
No. 79.17 of 13 January 1979 relating to private real 
property transactions. 

Yaounde, 22 May 1993. 
PAUL BIYA, 

President tif tM Republic. 



184 LAND TEN\JRE AND STATE LANDS 

SOMMAIRE 

Ordonnan!:~ n~ ~4-1 du 6 juill~t 1974 ....................................... . 
Of(lonnan(:~ n .. /4-2I1u 6 juill~t 1974 ....................................... . 
O~d()nna~(:~ n 74-:1 du 6 juil1~t 1974 ...................................... .. 
D~eret n 76-165 (lu 27 avril 1976 
Dp.!:r~t n" 76-166 du 27 avril 1976 ........................................... .. 
Dp.!:r~t n" 76-167 du 27 avril 1976 ......................................... .. 

Dp.crd n" ï7-193 IIu n juin 1977 .::::::::::::::::::::: ...................... .. 
Dp.(!r~t n" 79-017 du 1:1 jan\'i~r 1979 ....................... . 
Dp.(:rd n" 79-189 du 17 mai 1979 ........................................ . 

D':cr~t n° 79-194 (lu 19 mai 1979 ::::::::.:: ................................. .. 
Dp.(:r~t n" HO-21 (III 14 juilld 19HO ................................... . 
Dp.(:rd n" HO-22 dll 14 jtlill~t 19RO ........................................... .. 
DP.cr~t n° HI-IH5 du4 mlli 19HI ... ::::: ....................................... . 
Arrf;tp. n" 79-PM IIu 10 jlli\l~t 19lH ...................................... .. 
Loi n° 19 du 26 nnvembre 1983. .. ........................................ . 
Œeret n° 84-311 du 22 mai 1984 .............................................. . 

.............................................. 

:1 
11 
19 
25 
41 
49 
61 
66 
69 
71 
78 
RO 
82 
88 
92 
93 

SmlMAIHE . SOMMAny 185 

SOMMAHY 

Ol'llinancc No. 74·) of (, .1nly 1914 ........................... . 
Ol'llillancc No. 74-2 of 6 .lllly 1974 ........................... . 
Ol'<linancc No. 74-3 of 6 .lnly 1974 ........................... . 
Dccrcc No. 76-165 of 27 April]976 ........................... . 
Dccrcc No. 76·)66 of 27 ApriI1976 .......................... .. 
Dccrce No. 76-167 of 27 Apri\1976 .......................... .. 
Dccrcc No. 77 -193 of 23 .l\llW 1977 .......................... .. 
Dc(',\'(~c No. 79-017 of 13 Jnn. 19ï9 ........................... . 
Dccl'CC No. 79-189 of 17 Mlly 1979 ........................... . 
Dcc!'cc No. 79·194 of 19 May 1979 ........................... . 
Dccrcc No. 80-21 of 14 .luly 1980 .......................... .. 
Dccl'CC No. 80-22 of 14 July 1980 .......................... .. 
Dccl'CC No. 81·185 of 4 May 198] .......................... .. 
Ol'rlCl' No. 79-PM of 10 Jnly 1981 ............................ . 
Law No. 19 of 26 N"vcmhcr 1983 ........................... . 
Dccrcc No. 84-311 of 22 May 198tt .......................... .. 

95 
102 
110 
115 
130 
138 
150 
155 
158 
160 
167 
169 
171 
177 
181 
182 

, 
. 

~ 

X 
.•• 1 
~ 1 

\ . " 
',' \ 


